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Édito 3

2017, 
une année exceptionnelle pour la Paix

T ous les jours nous sommes 
inondés d’ images de 
guerre, d’images d’atten-

tats, de destructions, de mutila-
tions et de morts. Tous les jours 
les dépenses nouvelles pour 
construire des armes, la restric-
tion des libertés sont présentées 
comme la garantie de notre sécu-
rité, la garantie de la paix.

En même temps les victoires 
comme l’adoption par l’ONU du traité d’interdiction des 
armes nucléaires, l’attribution du Prix Nobel de la Paix à la 
campagne d’I CAN sont cachées, minimisées ou déformées.
En même temps l’essentiel des médias, exceptés quelques 

médias locaux, censure l’activité de tous ceux qui pas à pas 
construisent la paix. La plupart épargne tous ceux, élus, 
administrations, associations, personnalités qui ne respectent 
pas les décisions internationales comme le traité d’interdiction 
des armes nucléaires ou la journée internationale pour la 
paix.

Cette publication « La Paix en Mouvement » montre ce qui 
est caché et rend hommage à tous ces bénévoles qui se 
dépensent sans compter pour aider les victimes des guerres 
et des violences de toute nature, pour créer dans l’union la 
plus large possible les conditions d’une politique de paix.
Elle est le reflet des actions des comités, des campagnes qui 

sont menées pour construire la paix.
Le Prix Nobel de la Paix rend un hommage mérité à tous 

ceux qui depuis des années comme en 2017 demandent 
l’élimination des armes nucléaires. C’est un encouragement à 
poursuivre ce travail indispensable car nous sommes encore 
loin d’avoir gagné en profondeur l’opinion publique.

Que l’an prochain en cette année symbolique 2018, cent 
ans après la fin de la première guerre mondiale, 70 ans 
après la fondation du Mouvement de la Paix, la Paix en 
Mouvement nous offre des images de milliers, de dizaines de 
milliers d’acteurs de paix en mouvement !

Michel Thouzeau

Pour la diffusion de vos informations dans ce bulletin, 
envoyez vos demandes, contributions et propositions à 
communication@mvtpaix.org.
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C omité d’Achères Carrières Poissy : Une AG réussie

Assemblée générale du comité Achères 
Carrières Poissy des Yvelines (78) :Une cen-
taine de participants, 46 cartes remises, et 
12 abonnements à Planète Paix réalisés.

Janvier

Février

M anifestation européenne pour exiger la vérité et la justice sur l’assassinat des 3 militantes kurdes 
le 9 janvier 2013

Marche européenne à Paris, de la gare du Nord à la 
place de la République, organisée par la Coordination 
Nationale Solidarité Kurdistan (CNSK) dont fait par-
tie le Mouvement de la Paix , le Conseil Démocratique 
Kurde en France (CDKF) et le Mouvement des Femmes 

4

kurdes en Europe. Manifestation européenne pour exi-
ger la vérité et la justice sur l’assassinat des 3 militantes 
kurdes le 9 janvier 2013. Prise de paroles de nom-
breuses Associations et Partis politiques et concert place 
de la République.
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Mars

C omités Franciliens : Le sport, vecteur de paix

C omités de Manosque : Avec Paul Quilès en invité

C omités de Paris : Conférence-débat “Le viol comme arme de guerre”

Intervention du Mouvement de la Paix intitulée : “la no-
tion de culture de paix, c’est quoi ? Mise en perspective 
avec le sport : la culture de paix se fait aussi à travers 
les contenus qu’on met dans les APSA, Activités Sportives 
et Artistiques”Thème de la 1ère rencontre internationale : 
“Cultiver le sport, récolter la paix”.

Fréquence Mistral : “L’homme a été un ministre socialiste 
important des années Mitterrand. Urbanisme et logement, 
Postes et Télécommunications, à l’Intérieur aussi et surtout 
Ministre de la défense en 1985. De ces temps passés, Paul 
Quilès parle sans nostalgie mais avec sagesse et recul, vous 
l’entendrez dans un instant. Aujourd’hui son unique mandat 
est celui de maire de Cordes sur Ciel, magnifique village 
du Tarn très célèbre grâce à une émission de télévision. Et 
outre ces fonctions locales, Paul Quilès, 75 ans, reste très ac-
tif. Notamment en militant pour le désarmement nucléaire. 
Ce danger sournois et coûteux qui menace la planète d’un 
cataclysme probablement fatal à l’humanité. Avec plusieurs 
personnalités diverses, dont un général, un évêque, Nicolas 
Hulot ou bien encore Hervé Morin qui fut lui aussi ministre de 
la défense mais de droite, Paul Quilès anime l’association 
IDN initiatives pour le désarmement nucléaire qu’il préside. 
C’est à ce titre qu’il a répondu à l’invitation des membres 
du Mouvement de la Paix pour animer deux conférences à 
Manosque et Gap afin d’alerter et mobiliser les citoyens sur 
la question de l’arme nucléaire. Juste avant son intervention 

Le 9 mars 2017, à l’occasion de la Journée internationale 
des droits des femmes, les Comités franciliens des XIIe, XIIIE 
et XIVe arrondissements de Paris ont participé au Moulin à 
Café à une Conférence-débat sur “Le viol comme arme de 
guerre” avec la présence de nombreux jeunes et la coo-
pération d’associations comme le réseau féministe “RUP-
TURE”, L’UNESCO, CONGO ACTION, CORMAN, AFIC/
COPARENTS DIASPORA, L’ASSOCIATION des AVOCATS du 
T.P.I. pour le RWANDA, ainsi que 52 personnalités féminines 
engagées dans les combats contre les violences faites aux 
femmes en RD Congo.

24 mars - Présence de l’UNESCO et de délégations spor-
tives d’Algérie, d’Italie, d’Irlande et de Palestine :
- Table ronde animée par un représentant de la FSGT, et 
avec un représentant de l’UNESCO, Edith Boulanger (Mou-
vement de la Paix) et un expert européen sur les questions 
de l’interculturalité.- Ateliers d’échanges

à Manosque, et accompagné de Michèle Tripon du Mou-
vement pacifiste, Paul Quilès a répondu aux questions de 
François Malabave.”

Invité par le Comité de Manoque le 21 mars 2017, Paul Quilès 
poursuit son combat contre l’arme nucléaire
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Avril

Mai

C omité du Grand Genève : Festival du Film Vert de 
Genève - 9 avril

C omité de Rennes : Un Fest Noz réussi ! 13 mai

C omité de Saint-Martin d’Hères : 
Le Livre Blanc à l’honneur

Malgré le vendredi de Pâques et les horaires fluctuants, 
quarante personnes (réellement comptées) ont participé à 
la réunion en totalité ou partiellement.
Débat animé et intéressant.Présence d’un candidat des 

“Insoumis”, d’une conseillère municipale de Saint-martin 
d’Hères représentante du Maire candidat front de gauche, 
et message de la sénatrice Annie David (PCF). 18 livres 
blancs pour la Paix vendus.Après Vitry Champigny, Saint-
Ouen, la Place de la République,Le Havre, Morlaix, Rennes, 
le congrès de l’UNEF, la journée de la JOC (et autres peut-
être) une batterie d’initiatives prometteuses.

Le samedi 13 mai 2017, le traditionnel Fest noz kurdo 
breton (/Seva Kurda) organisé par le Mouvement de la 
Paix à Rennes dans le cadre de l’initiative “En Mai les arts 
en paix”en partenariat avec CDK-R AMARA - AMITIES 
KURDES DE BRETAGNE-Declic-Femmes a réuni près de 200 
participants. L’atmosphère de fraternité qui a marqué cette 
soirée à montré comment le respect des cultures est un fac-
teur de paix et de solidarité. Les deux associations souhai-
tent poursuivre leur travail en commun. Cette expérience 
montre que les peuples peuvent vivre ensemble malgré 
leurs différences culturelles.
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C omité de Guichen : Les Femmes à l’honneur

C omité Achères-Carrières-Poissy : La fête de l’amitié

C omité de Bretagne : “Je suis sénégaulois” à Rennes

Assurer l’égalité entre les hommes et les femmes est un des 
huit domaines d’action de la culture de la Paix définie par 
les Nations Unies :
Vendredi soir à l’Accueil Breton à Guichen, l’association du 

Mouvement de la Paix dans le prolongement de la journée 
Internationale des droits des femmes donnait carte blanche 
à la conteuse Lania. Le public s’est laissé emporter dans son 
univers sans frontières du Trégor au Sahara en passant par 
Brocéliande. La conteuse Lania à l’Accueil Breton à Guichen. 
Des paroles de Paix, témoignages émouvants de femmes 
ont été lus par des participants.
L’occasion a permis au comité du Mouvement de la Paix du 

pays de Guichen d’évoquer son activité et de rappeler sa 
solidarité avec les femmes du monde entier.
La soirée s’est poursuivie en chansons et textes poétiques 

inspirés de l’univers d’Alain Leprest.
Une belle soirée fraternelle, l’Accueil Breton porte bien 

son nom, « merci patron » !

Comme chaque année le mouvement de la Paix était pré-
sent à la fête de l’amitié d’Achères, le 14 mai dernier. Le 
comité fait connaître ses activités. Présente sa revue pla-
nète-paix, des livres,le livre blanc pour la Paix. Invite à si-
gner les pétitions, vend des t-shirts, des pin’s, des drapeaux. 
Enregistre les inscriptions pour la sortie du 27 mai au Che-
min des Dames et à la Caverne du Dragon. Les enfants 
étaient invités à colorier des colombes. De très nombreux 
contacts, notamment d’associations, pour des initia

La troupe de théâtre sénégalaise Bou-saana 
est venue, Mardi 23 mai, à la salle Carambole 
au Blosne (Rennes), afin de nous jouer sa nou-
velle pièce “Je suis sénégaulois”. Cette pièce 
relate l’enfance d’un jeune garçon sénégalais, 
ses péripéties à l’école, ses relations avec sa 
famille… Il exprime la difficulté et l’incompré-
hension d’apprendre la langue, la culture et 
l’histoire de la France alors que celle-ci n’est 
pas son pays.
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C omité Achères-Carrière-Poissy : Du Chemin des Dames à la Caverne du Dragon…

C omité de Bretagne : Un dimanche contre l’OTAN

Sortie du samedi 27 mai 2017 au Chemin des Dames et à la 
Caverne du Dragon
Planning de la journée : proposé le 24 avril 2017
• 7h30 : départ devant l’Église d’Achères face au marché
• 7h45 : montée du groupe de Poissy devant la Caisse d’Epargne 
14 rue du 11 novembre
• 7h55 : montée du groupe de Carrières-sous-Poissy parking 
latéral rue de l’Hautil-mairie
• 10h15 : monument de Vingré pour l’exemple avec Nicole 
Aurigny de la Libre Pensée, dépôt d’une gerbe

Le dimanche 28 mai, les comités de Bretagne s’étaient donné rendez-vous à Carhaix (Finistère) pour dénoncer le sommet 
de l’OTAN de Bruxelels et les futures manoeuvres de l’Alliance Atlantique prévues le 6 juin à Brasparts. Plusieurs centaines de 
personnes avaient répondu à l’appel.

• 11h30 : arrivée à la Caverne du dragon : découverte des 
lieux et pique-nique
• 13h30 : entrée de la Caverne et cérémonie
• 14h15 : préparation de la visite
• 14h30 : début de la visite guidée
• 16h : goûter offert par le comité
• 16h30 : cimetière franco-allemand de Cerny-Lanois dépôt 
d’une gerbe
• 17h45 : halte
• à partir de 19h arrivées à Carrières , Poissy et Achères
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C omité d’Angers : Hommage aux fusillés de 1917

C omité de Montmélian : Le Courseton de la Paix de Coise (Savoie)

Cette année 2017 est celle du centenaire de « l’année terrible » 
1917 , celle du « Chemin des Dames », celle des centaines 

de milliers de morts en quelques batailles. Au total la guerre 
fera 1,5 millions de morts en France, 3,1 
millions en Allemagne et Autriche-Hongrie, 
2 millions en Russie, mais aussi 1 million de 
Britanniques, 800 000 ottomans …

C’est aussi l’année où les mutineries et 
la révolte des peuples vont commencer 
à ébranler le dispositif du massacre. La 
révolution de février 1917 en Russie est 
emblématique à ce titre : dans un premier 
temps un gouvernement bourgeois veut 
continuer la guerre aux côtés des alliés 
et envoie un contingent en France. Mais 
la Révolution s’approfondit en Russie et 
le contingent russe en France refuse de 
continuer la guerre, le gouvernement fran-
çais les enferme au camp de La Courtine 
(Creuse)… et leur fait tirer dessus.

Les Libres penseurs, les citoyennes et les 
citoyens qui luttent contre « l’alliance du sabre et du goupillon 
» ont tout intérêt, face aux guerres d’aujourd’hui qu’on voudrait 

nous vendre, comme hier, comme des « guerres de la civilisation 
contre la barbarie », à se souvenir de cette lettre d’un « poilu » 
hospitalisé à Pierre Brizon , un des très rares députés pacifistes :

« que quelqu’un hurle un peu de vérité, 
hurlez l’infection du mensonge officiel, la 
tyrannie qui oblige tous ces pauvres êtres à 
se taire, les empêche de dire ce qu’ils ont 
sur le cœur. On en assez. On n’en peut plus, 
on vomit, saturé de tant de crimes. La folie 
la plus sanguinaire a eu de quoi se rassa-
sier. Alors pourquoi continuer ? La victoire ? 
Demandez-le à tous - tous les soldats de la 
base, bien entendu - ce qu’ils en pensent. 
Ils s‘en foutent. Comment parler d’un mot 
aussi vain à des gens qui n’ont qu’un désir : 
rentrez chez eux, qui savent par la voix du 
bon sens que les Allemands n’ont que ce 
même désir et que tout le reste n’est que 
racontars ou calculs….

Ne désespérez pas. Criez encore tout 
votre dégout. Ayez la pleine conscience 
que vous exprimez le sentiment du peuple 

entier. La vérité a sa force en elle-même. Vous aurez fort à 
faire. Mais une belle œuvre est toujours tentante. »

Le 10 Juin 2017 le village de Coise organisait sa désormais 
traditionnelle Journée pour VOTRE Environnement, proposant 
sur une vingtaine de stands, des expositions et des animations 
sur le recyclage des déchets, les plantes invasives, la pré-
servation des semences, les véhicules non polluants, et autres 
produits naturels pour la vie courante. Comme la dernière 

Juin

fois, le stand du Mouvement de la Paix y avait sa place, en 
tant que participant à la lutte pour la préservation de l’es-
pèce humaine et de sa qualité de vie. Il y présentait aussi le 
tout nouveau Livre Blanc de la Paix. Les courtes allocutions 
de Monsieur le Maire et de Madame la Députée ont toutes 
deux mis l’accent sur ces urgences rappelant le mot de Mau-
riac : « Il ne sert de rien à l’homme de gagner la lune s’il 
parvient à perdre la terre. »

A cette occasion, à l’initiative de Robert Novel, le Mouve-
ment de la Paix proposait un « Courseton pour la Paix » des-
tiné aux jeunes du primaire, de préférence avec leurs pa-
rents. Contrairement aux compétitions sportives habituelles, 
il s’agissait pour les enfants de parcourir la plus longue dis-
tance possible en un temps donné et au service d’une cause. 
Le circuit coisin faisait 800m et la durée 15mn. La distance 
cumulée a été de 30,2 km, ce qui est beaucoup si on consi-
dère le jeune âge des enfants.
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C’est avec l’air de la chanson de Stephan Eicher en tête, que des participants à la Fête des cabanes de Dimanche dernier à 
Pont-Aven (Finistère), ont tenus à pavoiser leur lieu et moment de rencontres. Quelques 5.000 visiteurs ont ainsi croisé l’interpellation 
pacifiste dans cette fête champêtre où créativité, convivialité, ont été les références les plus partagées.

Ce courseton n’était pas que sportif, mais aussi culturel, 
puisque tout au long du parcours, tous les 100m, étaient dis-
posés des panneaux d’information sur la paix, la guerre et les 
dangers de l’arme nucléaire, entre autres. Interrogés en fin de 
parcours, les enfants ont répondu avec enthousiasme et justesse 
aux questions. 
C’était du travail, de préparation du parcours, de balisage, 

de sécurisation, de préparation des panneaux, mais les parti-
cipants ont été très heureux de cette initiative. Comme c’était 
une première, nous n’avons pas trop été déçus par la partici-
pation relativement faible compte tenu de l’information affi-
chée et distribuée dans le carnet des écoliers du canton (500 
flyers, avec l’accord des directeurs des écoles) et relayée par 
la Mairie de Coise.

Surtout, l’idée qui sous-tendait cette manifestation correspond 
bien aux valeurs que nous défendons, dans notre époque d’in-

dividualisme forcené, où la récompense va au seul gagnant. Les 
enfants se souviendront du courseton de Coise.

Roland Gardien

C omité du Finistère : Un déjeuner en paix à la Fête des cabanes

Une cabane tout en cagettes, façon iglooUn grand vent de convivialité et de gaieté aux couleurs arc en ciel de 
l’enfance, a soufflé dimanche à la fête des cabanes.
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Semaine pour la Paix à La Rochelle : du 9 au 17 juin / Mardi 
13/06 conférence-débat Hernando Calvo Ospina / Mercredi 
avec les enfants à chef de Baie + au Muséum d’Histoire Na-
turelle de La Rochelle / Expo “Mots de réfugiés, maux d’exil” 
Giselle El Raheb / Jeudi concert Jean-Marc Desbois / vendredi 
spectacle intergénérationnel / Samedi foot !

Notre objectif est de sensibiliser à la culture de paix

Bravo à tous les participants pour leur implication dans les 
différentes actions de la culture de paix et pour la transmission 
fidèle du souhait d’un monde de paix !

Thème 2017 “Vivre ensemble”
• Exposition “Mots de réfugiés, maux d’exil” : le 14/06 au 

Muséum ; 12-16/06 à La Passerelle à Mireuil. Entre photos 
et textes, ce projet de Giselle El Raheb autour de portraits et 
d’extraits de leurs itinéraires, histoires et réflexions contribue à 
redonner le statut d’humain à tous les réfugiés.

Semaine pour la Paix - La Rochelle 2017 : 
• Lundi 12 juin à 18h, salle des associations de Laleu : inau-
guration en présence du groupe folklorique d’art et tradition 
populaire d’Aunis, les Martrèches tholusiennes.
• Mardi 13 juin à 20h30 au CMCAS de Beaulieu : Hernando 
Calvo Ospina, journaliste, écrivain et réalisateur présentera 
son dernier film documentaire “Guantanamo nous appartient” 
et animera une conférence-débat sur Cuba.
• Mercredi 14 juin : après-midi récréative pour les enfants à 
Chef de Baie. À partir de 19h30 au Muséum d’histoire na-

C omité de La Rochelle : Une 15ème semaine pour la Paix plus que réussie !

turelle : “Mots de réfugiés, maux d’exil”, concert de Sénégal 
Acoutic, projection du documentaire sur les Sauvetages du ba-
teau de SOS Méditerranée, l’Aquarius, “Les migrants ne savent 
pas nager”.
• Jeudi 15 juin à 20h au CMA de Périgny : les chansons re-
belles du choeur niortais “Y en a marre” ; entracte autour d’un 

stand de boissons et sandwiches ; spectacle “39-45, la libéra-
tion en chansons” de Jean-Marc Desbois.
• Vendredi 16 juin à 18h30 et 20h30, salle Bernard Gi-
raudeau à La Rochelle Mireuil : 210 écoliers rochelais et 15 
grands-parents interpréteront “J’ai fait un rêve”, un spectacle 
intergénérationnel sur la paix. Le décor et l’exposition art plas-
tique sont faits par les élèves des 2 groupes scolaires du quar-
tier de Mireuil et ont demandé la mobilisation de plusieurs en-
seignants et de nombreuses classes ! Jamais nous n’avons réussi 
un tel pari sur la mobilisation intergénérationnelle pour la paix 
à La Rochelle !
• Samedi 17/06 de 9h à 18h sur les terrains de sport de 
Tasdon Bongraine : challenge de foot “coupe Paul Guérit”, ani-
mation musicale par la Fanfare sociale, repas champêtre…

La France doit soutenir, voter et ratifier, le Traité d’interdiction 
nucléaire. C’est cette exigence qu’à deux jours de la venue du 
président de la République Emmanuel Macron à l’Ile longue le 
dimanche 2 juillet 2017 à 12 heures une cinquantaine de lan-
ceurs d’alertes, citoyens et militants pour la paix de Bretagne se 
sont rassemblés au sommet du Menez Hom (à proximité de la 
base de sous-marins nucléaires de l’Ile longue) et ont hissé une 
banderole exigeant que la France soutienne, vote et ratifie le 
Traité d’interdiction des armes nucléaires qui sera finalisé le 7 
juillet aux Nations Unies.

Exerçant leur rôle de lanceurs d’alerte ils ont rappelé combien 

L e Mouvement de la Paix présent à l’Île Longue pour accueillir le président

Juillet

la position de la France face au Traité d’interdiction des armes 
nucléaires en cours de finalisation était intenable.

Roland Nivet porte- parole du Mouvement de la Paix et pré-
sent à cette initiative a souligné « l’importance de ce traité qui 
prévoit l’interdiction des armes nucléaires au même titre que les 
autres armes de destruction massive (armes chimiques et armes 
bactériologiques qui sont déjà interdites par un traité) .Ce traité 
a été élaboré grâce à la contribution de 135 États, au soutien 
de la Croix Rouge internationale (CICR) , mais aussi aux luttes 
menées à travers le monde par des millions de citoyens et des 
milliers d’ONG dont le Mouvement de la Paix qui n’a cessé 



La paix en mouvement - N° 13 - Octobre 2017

12Retour sur

d’agir pour leur élimination depuis l’Appel de Stockholm lancé 
en 1950 par Frédéric Joliot-Curie le premier président du Mou-
vement de la paix. Cet appel avait recueilli des dizaines de 
millions de signatures à travers le monde. Dans les dernières 
années la  campagne internationale contre les armes nucléaires 
(ICAN) auquel a contribué le Mouvement de la paix et le rôle 
très actif d’États comme le Costa Rica, l’Autriche, l’Irlande, la 
Suède  ont été déterminants pour  l’aboutissement de la rédac-
tion de ce traité ».

Le fait que la France non seulement s’oppose frontalement 
au processus en cours comme la plupart des puissances nu-
cléaires, mais entende poursuivre les programmes de moder-
nisation en cours en vue du renouvellement total de la flotte 
de sous -marins nucléaires de l’Ile Longue a été dénoncé par 
les participants.

Ils estiment que ces programmes de modernisation sont une 
violation du Traité de non- prolifération nucléaire signé par la 
France qui prévoit en son article 6 que « Chacune des Parties 
au Traité s’engage à poursuivre de bonne foi des négociations 
sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course 
aux armements nucléaires à une date rapprochée et au désar-
mement nucléaire et sur un traité de désarmement général et 
complet sous un contrôle international strict et efficace.

Pour ce programme il est prévu un quasi doublement des cré-
dits à l’horizon 2020. Ceux-ci passeraient de 3,4 à 6,5 milliards 

La vingtième édition de la Fête de la paix s’est déroulée ce 
dimanche 16 juillet au parc de Charance. Une dizaine d’asso-
ciations partenaires et amies du Mouvement de la Paix se sont 
jointes à cette journée, parmi elles : Échangeons le monde, l’As-
sociation esperantiste, la Cimade, Les amis de l’humanité, l’Acat, 
le Secours catholique, etc.

« C’est primordial que notre message se propage »

« C’est primordial que notre message se propage auprès 
de nouvelles consciences. Notre objectif est de dispenser une 
culture de paix. Tous les événements que nous organisons vont 

d’Euros ; Cet argent serait plus utile pour la satisfaction des 
besoins sociaux ont souligné les militants présents qui appellent 
à signer les pétitions du Mouvement de la Paix.

en ce sens », a expliqué Pierre Villard, du Mouvement de la 
paix. Une scène musicale avec des groupes locaux ainsi que 
des débats étaient par ailleurs proposés au public afin de 
nourrir la réflexion et donner à cet événement une couleur 
festive.

La culture et les loisirs à la retraite et le droit aux soins dans 
les Hautes-Alpes figuraient parmi les sujets évoqués lors des 
débats. Quant à l’apéritif pacifiste et au repas champ saurin, 
ils ont connu également un grand succès. Au total, 130 repas ont 
été servis le midi. Une journée désormais bien ancrée dans le 
paysage culturel gapençais.

Le Mouvement de la Paix était présent à l’Île Longue pour demander 
à la France de signer le Traité d’interdiction nucléaire.

Faire la France changer d’attitude, cela dépend aussi de cha-
cun de nous, de vous !.Ce sera la priorité du Mouvement de la 
paix pour les mois à venir à travers des pétitions, la projection 
dans un maximum de villes du Film « La Bombe et nous » (1) 
avec des temps forts comme les marches pour la paix dans 
toute la France  le Samedi 23 Septembre et le projet de ras-
semblements le Dimanche 7 octobre devant certains des sites 
où sont produites, stockées où commandées les armes nucléaires 
françaises.

C omité de Gap : Ils étaient nombreux à célébrer la paix
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Suite aux propos diffamatoires de l’association culturelle et 
cultuelle israélite de Rennes relatés par Ouest-France, voici le 
texte publié aujourd’hui par Ouest France en réponse à notre 
demande d’un droit de réponse.
Vél’ d’Hiv : des propos qui font polémique
La présidente de l’association cultuelle israélite a mis en cause 

plusieurs organisations, dimanche, lors d’un discours. Elles ont 
souhaité lui répondre.

Dimanche 16 juillet, à l’occasion de la cérémonie de commé-
moration du Vél’ d’Hiv, Sonia Gameroff, présidente de l’asso-

Le 7 juillet, l’ONU (Organisation des Nations unies) a voté un 
traité d’interdiction de l’arme nucléaire. 122 pays ont voté pour, 
un s’est abstenu (Singapour) et un a voté contre (Les Pays-Bas). 
Pierre Villard, ancien président national du Mouvement pour la 
paix, répond à nos questions.

Quelles sont les conséquences de ce texte ?
À court terme, il rendra l’arme nucléaire illégale. À moyen et 

à long terme, il va permettre d’engager un processus d’élimina-
tion qui mènera à l’abolition des stocks existants.

Quelles interdictions couvrent ce texte ?
Il concerne la mise au point, la production, la possession, le 

stockage, le transfert de technologie et la menace de l’em-
ploi d’armes atomiques. C’est un traité assez fort au niveau du 
contenu et des objectifs. Par la pression de l’opinion publique, 
nous avons obtenu un traité avec un haut niveau d’exigence.

Mais ce n’est pas un traité d’élimination…
Il ne comprend en effet pas d’échéance ni de mécanismes 

d’élimination. Les pacifistes continuent donc leur action. Le texte 
n’étant pas non plus assez clair sur la situation des ogives que 
l’on possède déjà, nous allons agir pour obtenir un mécanisme 
d’élimination.

Qui sont les absents de l’événement ?
Il y a d’abord les tout petits États qui ne pouvaient pas se per-

mettre d’envoyer des officiels. Il y a aussi de grands États. Pour 
eux, cette absence était une décision politique.

Comment interpréter l’absence de la France ?
La France est dans une position de nature coloniale : elle justifie 

le besoin de l’arme atomique par la sécurité, mais la dénie aux 
autres pour la leur. C’est aussi une position intolérable, qui ne 

ciation culturelle et cultuelle israélite de Rennes (ACCI), s’est dite, 
publiquement dans son discours, « ébranlée à travers des ma-
nifestations et de nombreux tags sur les murs et les trottoirs de 
la capitale régionale1

Ces groupuscules dissimulent leur antisémitisme derrière le 
masque d ’ organisation des droits de l ’ Homme ou du Mouve-
ment de la Paix » . 
Cité, le Mouvement de la Paix s’est dit « surpris, choqué et 

peiné » par les propos de Sonia Gameroff. 
Roland Nivet, président du comité de Rennes, ajoute : « Le 

Mouvement a pour boussole la loi mondiale que constitue la 

prend pas en compte sa dangerosité 
pour la vie et la planète. La France 
aurait donc intérêt à faire partie des 
premiers pays dotés à s’en défaire et 
à prendre le leadership politique sur 
le sujet.

Comment gérer la question nord-co-
réenne, sans armes atomiques ?
« Il s’agit d’un prétexte plus que 

d’un argument. Elle possède quatre 
ou cinq bombes atomiques, ce n’est 

pas la plus grosse menace. Ce serait plutôt les 2 500 qui sont 
en alerte. Mais attention, il n’est pas question d’accepter le 
développement de l’arsenal de Corée du Nord non plus. Le 
meilleur moyen pour gérer cette situation serait l’élimination de 
la bombe atomique chez les huit nations dotées, pour entraîner 
celle de la Corée du Nord. »

Le 20 septembre, le projet est ouvert à signature. Qu’est-ce que 
ça signifie ?
À partir de cette date, les États pourront le signer et le ratifier. 

Le traité entrera en vigueur 90 jours après la cinquantième rati-
fication. Dans le cas de la France, le texte devrait être signé par 
le président puis ratifié par l’Assemblée nationale et le Sénat.

Propos recueillis par A.N. - Publié le 18/07/2017
 
LE CHIFFRE
17 000 C’est le nombre de têtes nucléaires présentes sur la 

planète. On en compte 2 500 en état d’alerte permanent.
Autrement dit, celles-ci ont besoin d’à peine trente minutes 

pour être mises en fonctionnement.

P ierre Villard : « Rendre l’arme nucléaire illégale »

D roit de réponse dans Ouest France suite aux accusations d’antisémitisme à l’encontre du Mouvement de la Paix
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Charte des Nations unies, fondée sur le droit de tous les peuples, 
dans leur respect mutuel, et l ’ interdiction du recours à la force 
les uns contre les autres. Comment accuser le Mouvement de 
la Paix d’actes racistes et antisémites alors que la lutte contre 
le racisme, l’antisémitisme et les discriminations, qui fait partie 
de notre engagement pour la culture de la paix et de la non-
violence prônée par l’Unesco et l’ONU, intègre le respect de la 
diversité culturelle, linguistique et cultuelle […] Le Mouvement 
de la paix fait partie de l’association des amis du village de 
Wahat as-Salam – Nevé Shalom (oasis de paix, en arabe et 
en hébreu), un village établi conjointement par des Juifs et des 
Arabes palestiniens, tous citoyens d’Israël […] Le Mouvement 
de la Paix entretient des liens d’amitiés solides et anciens avec 
les mouvements de paix et de défense des droits de l’homme 
en Israël, etc. » 
Roland Nivet précise : « Ces éléments montrent, à l’évidence, 

que Le Mouvement de la Paix ne saurait être associé à un quel-
conque acte à caractère antisémite. Par contre, tout cela ne 
nous empêche pas d’agir pour une paix juste et durable entre 

Ouest France - Point de vue. Par Roland Nivet, Co-secrétaire 
du Mouvement de la paix, délégué à la conférence mondiale 
contre les bombes A et H, à Hiroshima du 5 au 9 août.

Roland Nivet.

Le 7 juillet, les Nations Unies ont approuvé un traité d’in-
terdiction des armes nucléaires. Elayne Whyte Gómez, la 
présidente costaricaine de la conférence des Nations unies 
sur l’interdiction des armes nucléaires, a indiqué : « C’est un 
moment historique, c’est le premier traité multilatéral de dé-
sarmement nucléaire à être conclu en plus de vingt ans. » Ce 
traité affirme que les armes atomiques constituent un risque 
majeur de catastrophe humanitaire. Il interdit à tout État de 
s’engager dans le développement, le test, la production, la 
fabrication, l’acquisition, la possession ou le stockage d’armes 
nucléaires. Les interdictions s’appliquent également à tout en-
gagement visant à utiliser ou à menacer d’utiliser des armes 
nucléaires. C’est un succès incontestable à mettre à l’actif 
des actions qui, depuis les années 1950, ont mobilisé des 
dizaines de millions de personnes. Il ne faut ni sous-estimer le 
succès que constitue ce traité ni sous-évaluer la détermination 
du complexe militaro-industriel et des neuf États possédant 
l’arme nucléaire (184 n’en possèdent pas) à retarder sa mise 
en œuvre, comme ils s’y sont employés en boycottant depuis 
quatre ans les conférences sur les conséquences humanitaires 
des armes nucléaires. Par contre, il convient d’apprécier la 

Israéliens et palestiniens, basée sur la solution à deux États, sur 
les frontières de 1967, et la reconnaissance des droits des Pa-
lestiniens, qui implique l’arrêt de la colonisation israélienne » .
Des propos qui sont aussi très mal passés parmi plusieurs or-

ganisations qui ont souhaité réagir aux déclarations de la pré-
sidente de l’ACCI. « Nous, qui luttons pour les droits humains et 
contre toutes les discriminations, sommes indignés par ces pro-
pos infamants. Parce notre combat contre l’antisémitisme fait 
partie intégrante de notre combat antiraciste […] L’Association 
France Palestine Solidarité de Rennes, le MJCF 35, le NPA et 
l’Union Juive Française pour la Paix affirmeront et lutteront tou-
jours auprès du peuple palestinien pour la réalisation de ses 
droits, pour que cesse l’occupation, la colonisation, le blocus de 
Gaza, pour le droit au retour des réfugiés, l’établissement d’un 
État Palestinien et l’égalité des droits pour tous les habitants de 
la région quelle que soit leur origine ou leur religion. » 

1 Selon la Police, les faits signalés sont rares : deux inscriptions de croix gam-
mées sur des murs d’habitations, en six ans.

déclaration positive de la Chine à Genève en faveur de l’éli-
mination de ces armes. Le droit international ayant posé le 
principe de l’illégalité des armes nucléaires, c’est le calen-
drier de leur élimination qui est maintenant à l’ordre du jour.

17 000 bombes dans le monde

La France, face à cette situation nouvelle, doit respecter les 
engagements qu’elle a pris à travers l’article 6 du TNP (Traité 
de non-prolifération nucléaire) qui stipule : « Chacune des 
parties au traité s’engage à poursuivre de bonne foi des né-
gociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation 
de la course aux armements nucléaires à une date rappro-
chée et au désarmement nucléaire. » La même décision s’im-
pose aux autres États possédant l’arme nucléaire, lesquels ne 
cessent de violer le TNP, tout en réclamant son respect par 
l’ensemble des autres pays. Si la politique de la Corée du 
Nord doit être condamnée, cet État ne dispose que de cinq 
à dix bombes, alors que les huit autres États en détiennent 
17 000 dont 8 000 par les États-Unis, 7 300 par la Russie, 
300 par la France, 250 par la Chine, 200 par la Grande-
Bretagne, 110 par le Pakistan, 100 par l’Inde, 80 par Israël. 
Aussi, la France serait-elle bien inspirée de ratifier au plus tôt 
ce traité et de geler les programmes de modernisation des 
armes nucléaires pour lesquels il est prévu de doubler les cré-
dits dans le budget national. Un tel acte placerait la France 
dans une position favorable pour exiger des autres États 

A rmes nucléaires : un pas vers l’élimination (Ouest France)

Août
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C omité d’Angers : Un pique-nique pacifiste et solidaire

C omité de Béziers : Une randonnée sous le signe de l’arc-en-ciel

possédant des armes nucléaires, et en particulier des deux 
principales que sont les États-Unis et la Russie, qu’ils ratifient 
le traité et gèlent immédiatement tous leurs programmes de 
modernisation. Bien sûr, l’engagement des citoyens et des so-

Le ciel avec les pacifistes ?

On pourrait le penser tant les journées de canicule qui avaient 
précédé la Marche de la Paix prévue pour le 6 août à Lézi-
gnan-la-Cèbe avaient été l’objet d’inquiétude de la part des 
organisateurs. Et puis le 5 au soir il avait fait un orage qui avait 
sensiblement abaissé la température.

Nous serons presque une trentaine sur le parking situé devant 
l’école de la Salsepareille vers 10h 15 quand Clara, qui s’est 
un peu égarée en cherchant le lieu de rendez-vous, nous aura 
rejoints.

Ah une voiture de gendarmes de Pézenas vient s’assurer que 
tout se passe bien ! Mais oui, les pacifistes n’ont rien à voir avec 
les terroristes !

Nous allons donc sous la conduite de Ramon Capdevila entre-
prendre notre marche. Il nous présente Lézignan-la-Cèbe. Le 
nom de Lézignan viendrait de Licinius  suivi du suffixe anum qui 
signifie « domaine de ». La Cèbe désigne l’un des productions 
de la commune réputée également pour ses navets.

Moment de partage très riche et très fort sur cette belle 
terrasse du Lénin’café au pique-nique pour commémorer les 
victimes de l’attaque américaine avec la bombe H les 6 et 9 
aout 1945 :

Tout d’abord avec :
– Antonina musicienne et chanteuse Ukrainienne, vous pou-

vez en profiter tout le mois d’aout,
– Des cyclistes Tchèques qui ont emprunté son accordéon, 

jouer, chanter pour nous et sont repartis

« le premier droit de l’homme, c’est le droit de vivre » répé-
tait le médecin japonais Shuntaro Hida.

Merci à toutes celles et tous ceux qui ont consacré de leur 
temps et de leur présence pour soutenir le traité d’interdiction 
des armes nucléaires.

ciétés civiles sera nécessaire pour accélérer le processus qui 
doit conduire de l’interdiction à l’élimination. Il y a urgence, 
avant que ne survienne une catastrophe humanitaire irrémé-
diable pour l’humanité.

Tiens justement voici une parcelle sur laquelle des oignons, trop 
petits pour être commercialisés ont été abandonnés en plein 
champ.

On suit le même itinéraire que pour la reconnaissance. Ramon 
se montre très compétent et très pédagogue. On passe d’abord 
devant la station de pompage qui alimente Lézignan-la-Cèbe.

On continue jusqu’à la carrière, aujourd’hui désaffectée où l’on 
a droit aux explications sur les éruptions volcaniques ainsi que 
sur la faune qui peuplait cet espace. On a des précisions sur les 
outils en pierre découverts dans une coulée de boue. Correction 
effectuée ils dateraient de un million cent-mille ans et sont les 
plus anciens vestiges d’hominidés recensés en France.

On avance jusqu’à l’étang qui s’est formé devant un front de 
taille. Pas très loin niche une colonie de grands-ducs. La propo-
sition de s’approcher n’est pas retenue, c’est qu’il n’est pas sûr 
qu’ils nous offriraient l’apéritif tandis que nous sommes attendus 
à la salle polyvalente pour le boire.
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Ah, Ramon nous montre des pierres de basalte incrustées d’oli-
vine qui comporte dans sa variété que couvre ce terme géné-
rique des péridots. Plus loin devant un neck il nous explique le 
mécanisme du volcanisme de type Stromboli.

On revient sur nos pas et on redescend à Lézignan-la-Cèbe où 
nous sommes attendus par le premier magistrat de la commune. 
Il nous dit sa satisfaction de nous accueillir à Lézignan-la-Cèbe. 
Il souligne l’intérêt que présente pour lui nos préoccupations en 
matière de paix mise à mal par le contexte que nous connais-
sons. Raymond Cubells remercie pour l’accueil. Il n’oublie pas 
d’adresser ses remerciements à Claude et Ramon qui ont contri-
bué au bon déroulement de cette journée. Il offre au maire de 
Lézignan-la-Cèbe un exemplaire du livre blanc de la paix.

Un apéritif copieux est présenté sur des tables. Après l’avoir 
pris nous choisissons de prendre notre pique-nique dans la salle 
polyvalente. Nous sommes bien là n’ayant pas à déplacer le 
matériel.

Naturellement circulent des tas de denrées, solides et liquides, 
cependant que Raymond fait une analyse détaillée de ce qu’a 

Le Comité de Gironde était présent le 9 août à Bordeaux-Lac devant le monument à la Paix pour commémorer les 
bombardements américains sur Hiroshima et Nagasaki et dire : “Plus jamais ça !

apporté le Traité signé à l’ONU le 7 juillet dernier. Il y a un 
échange d’informations et d’appréciations qui circulent  l’occa-
sion de cette 18ème édition de notre traditionnelle Marche de la 
Paix. Cette initiative a eu lieu encore cette année, longue vie à 
ce genre d’action.

Marianne a animé avec son accordéon la fin du pique-nique, 
jouant notamment « La butte rouge », ‘Gloire au 17ème », « Se 
Canta »… Il était un peu plus de 15h quand nous nous sommes 
quittes, contents d’avoir pu mener à bien cette année encore 
cette formé originale d’action pour la paix et le désarmement.

Ah, on ne vous a pas parlé de Misty, la petite chienne de nos 
amis vosgiens. Elle s’est roulée dans des gafaròts et en a tout le 
pelage couvert !

Dernier point, notre photographe a tiré le portrait d’une tour-
terelle perchée sur un réverbère. Ben oui, elle participait à sa 
façon à la Marche de la Paix en tant que Colombe de service !

Texte Jacques Cros
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Une semaine d’actions pour qu’un dialogue pacifiste prolifère 
et circule en ces périodes tourmentées. Sillonner routes et sen-
tiers dans le Cher et se retrouver autour d’un film, d’un spec-
tacle, d’une soirée conviviale et culturelle. Marcher pour la paix 
avec nos partenaires est essentiel. La question du désarmement 
nucléaire était au coeur du débat ; le film/débat “La bombe 
et nous” fut un grand moment en présence de Jean Claude 

Stand à la fête des Associations d’Hérouville Saint Clair le dimanche 3 septembre. Rencontres et discussions du nouvel essai nu-
cléaire nord coréen, et collecte d’environ 90 signatures pour la pétition contre l’arme nucléaire.

C omité du Cher : Une semaine de marche pour la paix

C omité d’Hérouville : Mobilisés contre l’arme nucléaire

Bauduret. La mise à l’eau des lanternes flottantes sur la rivière 
à Bourges, inoubliable clin d’oeil à nos amis d’Hiroshima. Pour 
l’avenir de l’humanité il n’y a d’autres chemins que la paix.

Partenaires de la Semaine de la Paix : Union Pacifiste ; Amis de 
Louis Lecoin ; Les éditions du Champtin ; Les Amis berrichons de 
la Commune-1871 ; Sortir du nucléaireBerry-Giennois-Puisaye.

Septembre
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Le 21 septembre
– le matin, nous étions présents à l’arrivée de la marche 

organisée par la ville de Gonfreville L’Orcher (commune de 
la Paix) qui a rassemblé une trentaine de personnes
– l’après midi, nous étions invités par le CCAS de Gon-

freville l’Orcher à la maison de retraite pour assister à un 
spectacle de chrorale qui réunissait les anciens et 2 classes 
de primaires de l’école Jean Jaurès de Gonfreville l’Orcher. 
Nous avons pu présenter le Mouvement de la paix et la 
culture de la paix dans le cadre de la journée internatio-
nale de la paix.
– le soir, il y avait un meeting à Harfleur avec la partici-

pation de Jean Paul Lecoq notre député communiste, Ruffin 
de la France Insouminse et Poutou pour le NPA. Nous avons 
distribué des tracts pour le 23 et une annonce a été faite au 
micro pour rappeler la journée internationale de la paix.
 
 

Dans l’Hérault, pour cette journée Internationale de la Paix,  
la participation, même si elle est modeste, est d’année en an-
née, sur une courbe croissante. 

C’est 70 personnes devant l’opéra sur la place de la Co-
médie à Montpellier, qui ont écouté la lecture de la déclara-
tion du Mouvement de la Paix de Paris a été écoutée par 70 
personnes représentantes de la CGT, des CEMEA, des Jeunes 
Communistes  du Parti Communistes, ainsi que l’AFPS ” Soli-
darité Palestine”. Elles  ont montré leur pleine adhésion à la 
déclaration de la culture de paix de l’UNESCO.

C omité du Havre : les 21 et 23 septembre 2017

C omité de Béziers : Le 23 septembre 2017 dans l’Hérault

Le 23 septembre
De 15h à 17h le Mouvement de la Paix avec 15 as-

sociations locales avons organisé un rassemblement à 
l’Hôtel de Ville du Havre (nous avons compté jusqu’à 
120 personnes au moment le plus fort) (prise de parole, 
chansons, musique, contes, témoignages de syriens ré-
fugés au Havre, prise de parole de notre député Jean 
Paul Lecoq et une photo de fin de rassemblement)

50 participants devant la Sous Préfecture de Lodève, et 
40 à devant le mémorial des fusillés de Fontjun et de Jean 
Moulin cela indique  l’ancrage local de l’action. La cou-
verture médiatique de la presse audiovisuelle reste dans 
un  silence assourdissant. Le chemin sera long mais notre 
rendez-vous est désormais annuel. Déjà nous pouvons nous 
y préparer et persévérer

Raymond Cubells
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Bulletin municipal de Tournon
Samedi 30 septembre, le Comité pour la Paix Tournon Tain a 

organisé, dans le cadre de l’action nationale « Marchons pour 
la Paix, Stop les guerres, Stop les Violences » , une déambula-
tion militante qui s’est terminée au Square du Souvenir français 
par des appels pacifistes et des chants de Paix.

Trois villes, trois manifestations différentes :
Poissy; participation à la cérémonie au jardin de l’olivier le 21 

septembre à 17h30 en présence du maire de la ville Gerbe 
déposée par le Mouvement de la Paix
Achères:les enfants d’une école maternelle (Freinet) ont confec-

tionné des fleurs et autres décorations pour l’arbre de la paix 

C omité de Tournon sur Rhône : Marche pour la Paix

L e 21 septembre 2017 dans le comité Achères Carrières Poissy (78)

Les organisateurs se sont ensuite retrouvés à la Chapelle du 
Lycée Gabriel Faure avec les élus et partenaires pour inaugurer 
l’exposition jeu « Le sentier de la guerre ou comment l’éviter » . 
Cette éducation ludique au vivre ensemble aura profité à 680 
élèves des CM2 des écoles publiques et privées de Tournon – 
Tain et de 5° du collège Marie Curie (25 classes au total).

qui sera planté le samedi 6 octobre,Voir invitation de la mairie
Carrières-sous-Poissy: fleurissement de l’arbre de la paix(voir 

tract) à 16h30 suivi du vernissage de l’exposition visages de 
paix à 17h15 à l’espace Colucci en présence de M. le Maire.
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Le 21 septembre
– Pour célébrer la Journée Internationale de la Paix, les 

librairies de la ville ont composé leurs vitrines aux couleurs 
de la paix en proposant une sélection d’ouvrages sur la 
guerre et la paix ; plusieurs bibliothèques de la ville ont 
soumis à leurs lecteurs un choix de livres présentés sur des 
tables signalées par le drapeau paix et affiches.
La bibliothèque G. Brassens à Chambéry-le-Haut propo-

sait sous le titre « Maux de guerre … Mots de paix » une 
heure du conte très pertinente : La conteuse Odile Sem-
béat, en conduisant les enfants à travers un potager, dans 
un arbre habité par les corbeaux ou à la frontière de 
deux villages, leur a fait comprendre qu’il valait mieux 
désamorcer un conflit, né souvent d’une broutille, avant 
qu’il ne devienne catastrophique.
L’exposition ‘Jeunes, visages de paix’ s’est installée pour 

3 semaines à l’Escale, lieu de convivialité du Centre Social 
des Combes.
Le 21 septembre, une journée de formation a été pro-

posée par la régie de quartier de Chambéry-le-Haut 
et l’école de la 2ème  chance  pour construire « un ter-
ritoire apaisé par l’accès aux droits ». 80 participants 
ont assisté à trois tables rondes qui ont présenté des 
expériences intéressantes pour la construction d’un ter-
ritoire de paix.

J ournée Internationale de la Paix à Chambéry

Le 23 septembre
Le 23 septembre, la première marche pour la paix a été 

organisée par un collectif de 16 organisations coordonnées 
par La Mouvement de la Paix ; le cortège a emprunté un 
parcours original, partant de la Rue de la Paix et passant 
par les rues Jean Jaurès, Salvador Allende, Victor Hugo, 
Jean Moulin… Des haltes ont été organisées devant les ser-
vices publics et équipements culturels de la ville pour illus-
trer ce qu’est, pour nous, la Culture de la Paix ; les associa-
tions se sont exprimées sur le droit à la santé, à l’éducation, 
à la culture et des textes de J. Jaurès et de Victor Hugo ont 
été lus. Devant la Maison des Associations et le pôle solida-
rité, ce sont les migrants et les réfugiés, à qui cette journée 
était dédiée par l’ONU, qui ont été mis à l’honneur : après 
lecture du message d’Antonio Guttierres, Mireille Bertho de 
la Ligue des Droits de l’Homme a fait le point sur l’accueil 
de nombreux migrants sur Chambéry : beaucoup d’entre 
eux dorment dehors, certains très jeunes, et ne résistent que 
par la solidarité des habitants et associations. Enfin un ap-
pel a été lancé pour soutenir la campagne d’ATD Quart-
Monde ‟Stop Pauvreté" et participer aux initiatives pour la  
journée du refus de la misère, le 17 octobre, en mettant en 
évidence le rapport direct entre budgets militaires plétho-
riques et misère dans le monde. 
Une marche dynamique et instructive qui aura rassemblé 

jusqu’à 200 personnes et qui ne demande qu’à s’installer 
dans l’agenda pacifiste de la Savoie.
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Samedi 23 septembre, 10h, Chambéry 
(départ rond-point du Stade, piscine municipale)

Ensemble pour la paix : 
respect, dignité, sécurité pour tous.
Le 21 septembre est la Journée Internationale de la Paix.
L’aspiration des peuples à vivre ensemble en paix dans la 

solidarité, la justice et la fraternité est immense.
Cette année, la Journée Internationale de la Paix est plus par-

ticulièrement consacrée à la question dramatique des réfugiés 
et des migrants.
Pour nous, ces migrations forcées sont d’abord la conséquence 

directe des changements climatiques, de l’accroissement mon-
dial des inégalités et des guerres qui sévissent partout dans le 
monde.
Nous sommes révoltés par l’augmentation incessante des dé-

penses militaires mondiales qui sont passées de 1144 milliards 
en 2001 à 1686 milliards en 2016.
En France, par exemple, on parle d’augmenter de 40 à 60%, 

dans les prochaines années, les dépenses consacrées à produire 
de nouvelles armes nucléaires, passant ainsi d’un budget de 
10 millions d’euros à 16 millions d’euros par jour.
Ces sommes colossales sont consacrées à l’armement et à la 

guerre.
Nous sommes indignés de savoir que seulement 5% de ces 

dépenses militaires, pendant 10  ans, permettraient, selon le 
PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) 
de résoudre  les problèmes de l’humanité (alimentation en eau, 
faim, analphabétisme, principales maladies…). 
Agir pour des politiques sociales, économiques, culturelles plus 

justes, c’est construire un monde plus solidaire et plus propice à 
la paix.

L e Marche pour la paix à Chambéry

La Marche de la Paix de Chambéry empruntera entre autres, depuis la 
piscine municipale, rond-point du Stade, les rues Jean Jaurès, Victor Hugo, 
Jean Moulin, la rue de la République. Des haltes symboliques seront effec-
tuées devant une école, la Sécurité Sociale, l’hôpital, la médiathèque Jean-
Jacques Rousseau, pour évoquer brièvement ce qu’est pour nous une culture 
de la paix. A 11h, une halte plus importante aura lieu dans le square de la 
Maison des Associations où nous attendront ceux qui n’ont pas fait la totalité 
du parcours. Là, nous nous attarderons plus particulièrement sur le thème de 
la solidarité et des migrations. La manifestation nous mènera enfin devant 
l’école Waldeck Rousseau, dont le nom reste lié à la légalisation des syndi-
cats et à la loi 1901 pour lesassociations.

ADAL, AFPS , ASEP, ATTAC, ATD-
Quart Monde. UD CGT, UL CGT, 
Ensemble!73,FSU, Libre Pensée, Ligue 
des Droits de l’Homme, Le Mouvement 
de la Paix, MJCF, PCF, SNES,SNUIpp
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Les martinérois à la marche du 23 septembre, le maire se reconnaît à sa cravate
Pour le comite local de Saint-Martin-D'Hères une semaine internationale de la PAIX à cheval sur 2 mois ;
2 points forts les 21 et 22 septembre 2017 ;
Le 23 présence importante ( largement majoritaire)  du comité local à la marche
Jusqu’au 11 novembre où nous assurons les chants à travers la chorale des Barricades « Au rassemblement pa-
cifiste «  annuel de « l’association laïque des Amis de Jean Pierre RAFFIN- DUGENS. Un des 3 députés à ne pas 
avoir voté les crédits de guerre
Manif du 12 septembre

C omité de Saint-Martin-D’hères

Marche dans les rues de la ville accompagnée du groupe mu-
sical “la fanfare sociale”, prises de parole du mouvement, de 
la Cgt, du Collectif pour la diversité, lectures de poèmes et de 

C omité de La Rochelle : La Marche pour la Paix

l’histoire de Sadako Sasaki en lien avec la légende du pliage 
des mille grues. Cette histoire a été lue par un enfant.
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C omité francilien : Après les Marches de la Paix du 23 septembre 2017 à Paris

Nous étions 5000 artisans de la Paix à marcher entre la place 
de la République et la place de la Bataille de Stalingrad à 
Paris ce 23 septembre 2017, à l’appel du Collectif « En marche 
pour la Paix ». Sur les photos, à voir notamment sur le site du 
Mouvement de la Paix, vous verrez un cortège dense, coloré 
et joyeux. Les bords du canal St Martin sont toujours pleins de 
monde, en général des jeunes, surtout quand il fait beau. De 
nombreux contacts ont donc pu se faire.

Lecture a été faite de l’Appel national et de la Déclaration 
élaborée et adoptée par le Collectif francilien. Cela a parti-
culièrement intéressé les participants ainsi que des poèmes de 
Paix qui les ont émus. Les slogans durant la marche reprenaient 
les différents éléments de ces textes.

Dans le carré de tête et dans le cortège, des responsables ré-
gionaux et nationaux des organisations appelant à la Marche 
pour la Paix : Femmes Solidaires, Femmes Égalité, UNEF, JC, 
MRJC (Jeunesse chrétienne rurale), Survie, BDS-Paris, AFAS-
PA, AIEP, AFPS, MRAP, LDH, UPF, PCF, PCOF, CGT, FSU, AC-
TIT, Kurdes, France-Kurdistan, JOC, Appel des Cent-Bagnolet, 
ANCDRP, Pionniers, Ensemble !, Collectif Citoyens et Policiers, 
des coréens, des chinois d’Asia 2.0 et bien d’autres dont je prie 
d’excuser mon oubli. Notons la présence parmi nous d’une is-
raélienne et d’une palestinienne toutes deux membres de l’as-
sociation des « Familles endeuillées », d’un vétéran US de la 
guerre d’Afghanistan, d’un militant de la Paix de RD Congo, 

d’un adjoint au Maire de Palerme, qui étaient présents la veille 
à la Journée de la Fondation Gabriel Péri « Les chemins de 
la Paix aujourd’hui ». Le Collectif francilien s’est enrichi de 5 
nouveaux partenaires.

Le Mouvement de la Paix était très présent avec des membres 
de tous les comités d’Ile de France qui n’étaient pas mobilisés 
dans leur ville ou quartier et qui ont su se placer tout au long du 
cortège pour en garantir la cohésion. Les diffusions importantes 
de tracts appelant à cette Marche, dans leur ville et arrondisse-
ment, ou dans les manifestations contre les ordonnances Travail 
notamment, ont fortement contribué à cette belle mobilisation.

Nous ferons bientôt avec toutes les organisations partenaires 
le point sur ces marches, ce qui a bien fonctionné, ce qui a moins 
bien fonctionné ainsi que les effets sur la mobilisation des diffé-
rentes manifestations s’étant déroulées le même jour ou les jours 
précédents à Paris.

Rendez-vous a été pris, si le Collectif en décide ainsi, pour le 
22 septembre 2018 avec comme objectif de doubler encore le 
nombre des marcheurs.

 

Yves-Jean Gallas
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C omité de Tournon sur Rhône : Marche pour la Paix

Bulletin municipal de Tournon

Samedi 30 septembre, le Comité pour la Paix Tournon Tain a 
organisé, dans le cadre de l’action nationale « Marchons pour 
la Paix, Stop les guerres, Stop les Violences » , une déambula-
tion militante qui s’est terminée au Square du Souvenir français 
par des appels pacifistes et des chants de Paix.

Les organisateurs se sont ensuite retrouvés à la Chapelle du 
Lycée Gabriel Faure avec les élus et partenaires pour inaugurer 
l’exposition jeu « Le sentier de la guerre ou comment l’éviter » . 
Cette éducation ludique au vivre ensemble aura profité à 680 
élèves des CM2 des écoles publiques et privées de Tournon – 
Tain et de 5° du collège Marie Curie (25 classes au total).

Déclaration du 30 septembre « Marchons pour la Paix »
Si chaque année, depuis 1981, sous l’égide de l’ONU, est cé-

lébrée la journée internationale pour la Paix -la date officielle 
étant le 21 septembre- les initiatives organisées cette année, 
le 23 septembre, à l’appel du collectif regroupant 130 orga-
nisations « En marche pour la Paix, stop les guerres, stop les 
violences »  prennent une dimension particulière .

Le Comité pour la Paix Tournon Tain a pour sa part repoussé à 
ce 30 septembre sa marche pour dans la foulée inaugurer son 
exposition jeu « Le sentier de la guerre ou comment l’éviter » 
qui recevra sur 2 semaines 680 élèves de 25 classes.

Dimension particulière en effet car, cet été,  le vendredi 7 
juillet 2017, les Nations Unies ont adopté un traité d’interdiction 
des armes nucléaires, (vote de 122 États sur 193). C’est un acte 
historique largement passé sous silence certainement pour ne 
pas compromettre les desseins « des exploitants » de la guerre.

Aucun des pays détenteur de “cette puissance de destruction 
massive” n’a voté pour ce traité. Ceci vaut bien évidemment 
pour la France. La France signataire, en 1992, du traité de non 
prolifération conclu par l’ONU en 1968 reste donc dans la lo-
gique de sanctuarisation des pays « possédants/producteurs ».

La France consacre actuellement  annuellement  3,5 milliards 
d’euros à l’armement nucléaire et souhaite aller vers un double-
ment. Les engagements du précédent Chef de l’État, chef des 
Armées, portent sur la volonté de consacrer 50 Md€ supplé-
mentaires sur 20 ans soit 2,5 Md€ par an!

Une nouvelle loi de programmation militaire, aujourd’hui en pré-
paration, risque de confirmer ce choix pour le moins contestable.

Dans la période, et il n’est pas inutile de s’y arrêter, la situation 
géopolitique internationale -avec la partition malheureusement 
jouée par la Corée du Nord- agite les principales puissances et 
leurs relais médiatiques.

Chacun y va de sa partition, dont le Président des USA qui 
promet « le feu et la colère » jusqu’à évoquer la riposte mili-
taire nucléaire au besoin. Personne ne peut se réjouir de cette 
situation et il est pour le moins inadmissible que certains discours 
sur les budgets militaires et la course aux armements reprennent 
dans la période.

Peut-on faire oublier qu’en 2014 les dépenses militaires mon-
diales s’élevaient à 1800 milliards de dollars ce qui représente 
250 dollars par habitant de la planète !

Consacrer 5% de ces dépenses pendant 10 ans permettrait, se-
lon l’ONU, de résoudre les principaux problèmes des besoins fon-
damentaux de la planète  (accès à l’eau,  lutte contre la faim, ….)

Nos organisations œuvrent conjointement depuis longtemps pour 
la construction d’une paix durable entre les peuples et c’est ainsi 
que tout naturellement elles se retrouvent dans des initiatives pour 
la promotion de cette exigence de Paix dans le monde.

Les défis actuels que sont la pauvreté, la faim, la diminution 
des ressources naturelles, la raréfaction de l’eau, les inégalités 
sociales, la dégradation de l’environnement, les maladies, la cor-
ruption, le racisme et la xénophobie, entre autres, font peser une 
menace sur la paix et forment un terreau fertile pour les conflits.

Ce n’est pas par la guerre que nous arrêterons la guerre et met-
trons fin au terrorisme. Chaque jour dans le monde, de nombreux  
enfants, femmes et hommes sont victimes d’actes de barbarie.

Il y une urgence absolue de repenser les relations dans le monde 
et c’est aussi pour ces raisons que le seul bloc militaire qu’est 
l’OTAN, aux mains des USA, n’a aucune raison de perdurer.

L’OTAN est une organisation d’incitation à des réponses 
militaires.

La réponse militaire en mode conflits est une incitation à une 
dépense financière encouragée par les industriels qui souhai-
tent “la planétarisation” du commerce des armes.
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B oulogne sur mer : Réunis autour du Ginkgo biloba

Octobre

SOCIÉTÉ / Comme un pied de nez aux puissances nucléaires, 
le comité Nobel a décerné cette année le prix Nobel de la 
paix à un groupe anti-nucléaire. Une « récompense des années 
de mobilisations citoyennes contre les armes nucléaires » pour 
le mouvement de la paix des Hautes-Alpes.

Alors que Donald Trump remet en cause l’accord nucléaire 
iranien et que la Corée du Nord multiplie les essais nucléaires, 
voici un  symbole fort, comme un pied de nez aux puissances 
nucléaires. Le prix Nobel de la paix 2017 a été attribué ce 
vendredi à l’ICAN, la campagne internationale pour l’abolition 
des armes nucléaires.

Peu connue du grand public, l’ICAN est née en 2007 de la 
volonté de dizaines d’ONG de mieux coordonner leur action 
en faveur du désarmement nucléaire total de la planète. La 
France n’est pas en reste, puisqu’elle compte plus d’une cin-
quantaine d’ONG regroupées au sein d’ICAN France. 

« Un événement historique »
Pour le Comité du Mouvement de la Paix des Hautes-Alpes – 

qui au niveau national est un des membres fondateurs d’ICAN. 
Ndlr – ce prix est « un événement historique ». Un partenariat 

H autes-Alpes : « enfin un Prix Nobel de la Paix pour un monde sans armes nucléaires ! »

entre l’ICAN et le mouvement de la paix qui remonte à 2007, 
lorsque Pierre Villard, alors co-président du Mouvement de la 
Paix, a créé avec ses partenaires des mouvements pacifistes la 
coordination ICAN-France.

« Cette attribution vient marquer la contribution qu’ont joué le 
réseau ICAN et toutes les organisations membres de ce réseau 
ainsi que les peuples du monde entier. Elle vient récompen-
ser des années de mobilisations citoyennes, encourageant à 
poursuivre l’action pour obtenir l’abolition définitive des armes 
nucléaires. » Dans cet objectif, le Mouvement de la Paix ap-
pelle à signer la pétition du collectif « En marche pour la Paix 
» demandant à la France de « ratifier le traité d’interdiction 
des armes nucléaires, qui est ouvert à ratification depuis le 20 
septembre 2017 et a déjà recueilli la signature de 53 États. »

Un prix et un rassemblement festif
Le Mouvement de la Paix organisera des rassemblements fes-

tifs pour célébrer ce double moment historique. Une campagne 
de diffusion du film « La bombe et nous » est d’ores et déjà 
programmée dans le département à l’occasion du Festival des 
Solidarités du 17 novembre au 3 décembre.



La paix en mouvement - N° 13 - Octobre 2017

26Retour sur

Notre Comité participe pleinement, avec Amnesty Interna-
tional, l’Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture 
(ACAT), la Ligue des Droits de l’Homme (LDH) et l’École de 
la Paix à la Journée en faveur de
L’abolition universelle de la peine de mort en rappelant 

que si elle a (presque) disparu en Europe, elle est encore 
largement appliquée dans le monde
Le 10 octobre à 18 h 30 à l’Hôtel de Ville de Grenoble 

avec une exposition dans le Hall d’Honneur, suivie d’une 
conférence de Karim LAHIDJI, Président d’Honneur de la 
Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme.

Notre Comité participe, comme chaque année, au Rassem-
blement de commémoration du massacre des Algériens le 
17 octobre 61
Le 17 octobre à 18 heures Place Edmond Arnaud (Quar-

tier Très-Cloître) - GRENOBLE

Jean-Paul Vienne pour le bureau du Comité de l’Isère du 
Mouvement de la Paix

C omité de l’Isère : rendez-vous pour la paix en octobre

* Notre Marche pour la Paix du 23 septembre a eu, cette 
année, les honneurs de la presse locale: Le Dauphiné Libéré 
du 28 septembre
On signalera encore

* l’AG du CIIP à la Maison des Associations (Grenoble) le 
10 octobre à 19 heures 30

* Les rencontres philosophiques d’Uriage les 13, 14 et 15 
octobre, cette année autour du thème: “Résister ou consen-
tir”, qui concerne évidemment les militants de la paix

* la conférence de Pascal Blanchard, organisée par ATT-
LAS, à l’Auditorium du Musée de Grenoble sur le thème “Les 
années 30 sont-elles de retour”?

* le 19 octobre, l’Ecole de la Paix participe à 18 h 30 au 
Forum des ONG sur la Colombie (Salle Olivier Messiaen – 
Grenoble)

Le Mouvement de la Paix a tenu son congrès “Osons la 
paix” samedi 7 octobre 2017 à Miramas en présence d’une 
cinquantaine de participant-e-s  venu-e-s de tous les comités 
de paix du département et des partenaires. Vous en trou-
verez ci joint son Appel et deux photos - l’une du congrès, 
l’autre autour du verre de la paix que nous avons levé haut, 
fêtant le prix Nobel de la paix.
Le Mouvement de la paix remercie chaleureusement le Col-

lectif de paix d’Istres Miramas pour la bonne organisation de 
la journée et particulièrement le CE des Cheminots de Mira-

C omité de Marseille : “Osons la paix”, Appel du congrès de Miramas

mas qui nous a accueilli à son restaurant pour un moment de 
convivialité partagé en présence du Maire de Miramas venu 
encourager les travaux, des élus municipaux, le Secrétaire du 
Syndicat CGT des cheminots de Miramas Cyril Bottey, des re-
présentant-e-s de la Libre Pensée, de Rouges Vifs, de l’ARAC, 
Femme Solidaire… et la Librairie Diderot.
 
Vous trouverez tous les documents du congrès, bilan moral, 

bilan financier, nouveaux élu-e-s au Conseil départemental 
sur le site internet en tapant MDLP13.

Bien pacifiquement.
 

Le Mouvement de la paix
45 rue de Forbin
13002 Marseille
04 91 91 47 00
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Tous les amis s’accordent à saluer cette victoire historique.
Tous les membres du Mouvement de la Paix, notamment les 

anciens, peuvent être fiers tellement ils ont milité de puis des 
dizaines d’années pour cet objectif.
Hier à Achères j’ai pu constater la joie de nombre d’entre 

eux présents lors de la plantation de l’arbre de la paix 
décidée dans le cadre du 21 septembre.
Leur visage était rayonnant d’autant plus que la déclara-

tion du Mouvement a été lue devant beaucoup de person-
nalités présentes (des maires-adjoints de Poissy et Achères, 
de nombreuses associations locales, le responsable national 
des verts pour les questions internationales et de la paix, un 
prêtre (membre du Mouvement de la paix), un pasteur, des 
représentants des communautés musulmane et juive) mais 
aussi de trois jeunes élus du CMJ d’Achères ceints de leur 
écharpe tricolore.
 Je suis entièrement d’accord pour de multiples initiatives 

locales et pour une ou plusieurs initiatives nationales (et in-

C omité d’Achères : La bataille du traité d’interdiction des armes nucléaires: pour de grandes et beaucoup de 
petites initiatives

ternationales) de grande ampleur avec tous les partenaires 
d’ICAN qui ont fait partie de la “Campagne”.
Ce sera pour le Congrès un grand moment de réflexion 

commune et de décision.
Je pense d’ailleurs qu’il faut veiller à bien faire apparaître 

la place prise par le Mouvement de la Paix dans cette vic-
toire (tout à fait occultée dans la plupart des commentaires) 
mais aussi la nécessité d’avoir un Mouvement beaucoup plus 
fort pour obtenir la ratification du traité notamment par 
notre pays et pour être capable d’atteindre les autres ob-
jectifs tout aussi indispensables pour imposer une politique 
de paix. 
Bien cordialement et à bientôt pour de nouvelles victoires.
 

Michel Thouzeau
 
Le 27 octobre nous présentons le film ” la Bombe et nous” 

à Achères, ce sera une avancée supplémentaire!
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2017 est année de Congrès pour le Mouvement de la Paix. 
Le Congrès National aura lieu à Gennevilliers les 3-4-5 no-
vembre. Pour le préparer, nous tiendrons, comme nous l’avons 
toujours fait, un Congrès départemental le samedi 21 oc-
tobre 2017 de 9 h à 17 h.
A.Q.C.V. et Maison des Associations

Chambéry 
Il se déroulera selon l’ordre suivant :
• 8h30 : accueil à l’Association de Quartier Centre Ville 
(A.Q.C.V.). Vous trouverez un parking dans la cour de la Mai-
son des Associations. 67 rue St François.
• 10h : séance plénière (salle principale de l’AQCV) : dérou-
lement du Congrès ; présentation des thèmes retenus pour les 
trois ateliers de réflexion et de débats.
• 12h15 : ateliers à la Maison des Associations (MDA) (les 
deux bâtiments étant attenants, il n’y a que la cour du par-
king à traverser) :

1er atelier : Quel avenir du monde, entre dangers des 
menaces nucléaires dans un climat de tensions extrêmes 
et espoirs suscités par l’adoption d’un traité d’interdiction 
des armes nucléaires le 7 juillet dernier par 122 pays à 
l’ONU ?

C omité de Chambéry : Congrès départemental de Savoie

2ème atelier : Pas de paix sans justice sociale universelle : 
l’impératif de lutter contre la malnutrition, la déficience de 
soins, l’absence d’éducation, les exodes massifs… et pour 
un vrai développement.
3ème atelier : L’Arctique : région du monde convoitée par 
les grandes puissances, du point de vue économique et 
géo-stratégique.

• 12h15/12h45 : apéritif (hall de l’AQCV).
• 12h45/14h45 : repas (salle de l’AQCV).
• 15h/16h : séance plénière (salle de l’AQCV) :

- brefs comptes-rendus des travaux des ateliers
- composition de la délégation de Savoie au Congrès 
National

C omité de Saint-Martin-D’hères
Gerbe : le mouvement de la PAIX fait parti du collectif. 17 octobre 2017
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Ce film d’animation japonais, “dans un recoin de ce monde” 
dont Nicolas Lavallée nous avait parlé et envoyé un mail le 12 
septembre dernier (merci beaucoup Nicolas) est programmé 
3 fois cette semaine au cinéma de la Maison de la Culture de 
Bourges.
Le Mouvement de la Paix n’a pas été contacté pour assurer un 

débat (le film dure 2h) ; cependant nous avons décidé (et eu la 
permission) de distribuer un tract que je vous joins.
Quelques impressions personnelles au sujet de ce film : film 

émouvant mais un peu long, les 3/4 du 
film portent sur la vie au Japon à partir de 
1933, à Hiroshima puis à Kure à 20km. Pour 
celles et ceux qui sont allés au Japon, on y 
retrouve bien la vie quotidienne. La moitié 
du film porte sur la fin de la guerre 1944 
et 1945, les privations et rationnements, les 
bombardements intenses avec des bombes 
incendiaires. Tout est suggéré, les morts ne 
sont pas montrés. C’est un beau film contre 
la guerre.
Le bombardement atomique est vécu de 

Kure mais pas forcément très compréhen-
sible pour des jeunes qui ne connaissent pas 
ce qui s’est passé.

‘‘Dans un recoin de ce monde’’ - Film japo-
nais d’animation de Sunao Katabuchi
Ce film est une chronique émouvante de la vie d’une jeune 

japonaise habitant au voisinage d’Hiroshima lors de la seconde 
guerre mondiale.

La violence militaire progresse depuis le début de la guerre  
jusqu’à l’explosion atomique du 6 août 1945 et ses consé-
quences dramatiques, mais la vie se poursuit… 
La bombe atomique larguée sur Hiroshima

Pourquoi sur Hiroshima ?
Hiroshima faisait partie d’une dizaine de villes japonaises re-

tenues par les U.S.A. pour expérimenter une bombe atomique. 
Ces villes ont été épargnées par les bombardements classiques.
Hiroshima était le siège d’un haut commandement militaire et 

présentait une structure géographique intéressante pour un tel 
essai. C’est une ville construite dans une plaine, le delta d’un 
fleuve, et entourée de collines.

 La bombe :
Elle a été larguée par un avion le 6 août 1945 sur Hiroshima 

et a explosé à environ 800m d’altitude.
La puissance de l’explosion a été estimée à 20 000 tonnes 

d’explosif (trinitrotoluène : TNT)

C omité de Bourges : film “Dans un recoin de ce monde”   

Ses effets (radiations, chaleur, souffle) ont tué immédiatement 
de l’ordre de 70 000 personnes, autant de survivants sont dé-
cédés avant le 31 décembre 1945 et encore davantage de-
puis (survivants, enfants et petits enfants de survivants).

Ican (Internationale Campagne pour l’abolition des Armes 
Nucléaires). Prix NOBEL de la PAIX 2017
Nous nous félicitons de l’attribution de ce prix prestigieux à 

cette campagne mondiale à laquelle participent des centaines 
d’organisations dont pour la France « le 
Mouvement de la Paix ».
L’abolition des armes nucléaires fut l’ob-

jectif fondateur en 1948 de notre Mouve-
ment.

Pourquoi le Prix NOBEL de la Paix 2017 à 
ICAN ?
La campagne ICAN a beaucoup popula-

risé dans le monde les conséquences huma-
nitaires d’une guerre nucléaire.
Aujourd’hui les bombes nucléaires sont 

beaucoup plus puissantes (jusqu’à 3 000 
fois celle d’Hiroshima). Leur stock mondial 
est de l’ordre de 15 000 bombes réparties 
entre 9 États : Russie, USA, Chine, France, 
Grande Bretagne, Israël, Inde, Pakistan, 
Corée du N.

Aujourd’hui une guerre nucléaire peut conduire à l’extinction 
de toute vie sur la Terre.
En mars 2013 le Comité International de la Croix-Rouge 

a alerté les États de leur incapacité à porter secours aux survi-
vants d’un conflit nucléaire.
La campagne ICAN a conduit au vote par l’Assemblée Géné-

rale des Nations Unies le 7 juillet 2017 d’un « Traité d’interdic-
tion des armes nucléaires ». Ce traité a été approuvé par 122 
États. Il est en cours de ratification.
Les 9 États (dont la France) qui possèdent des armes nucléaires 

refusent ce traité.

Une pétition demandant à la France de ratifier ce traité est à 
signer sur le site du Mouvement de la Paix : 
www.mvtpaix.org

Mouvement de la Paix - Comité de Bourges et du Cher
Maison des associations - 24 rue Gambon - 18 000 Bourges
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NoChers amis,

Dans le cadre de la préparation du prochain Congrès Na-
tional, nous avons tenu en Savoie un très bon Congrès Dépar-
temental, le samedi 21 octobre à Chambéry. 50 délégués re-
présentaient les 5 comités locaux du département : CHAMBERY 
(34), MONTMELIAN (8), ALBERTVILLE (5), AVANT-PAYS (2), 
MAURIENNE (1).

Vous trouverez ci-joint l’exposé introductif en séance plénière 
du président départemental, le programme de la journée inclus 
dans l’invitation avec les thèmes traités dans les trois ateliers de 
travail de la matinée, ainsi que des photos.

Le Congrès a désigné la délégation 
de Savoie qui se rendra au Congrès 
National les 3/4 /5 novembre. En voici 
la composition :
PELLET Georges (comité de Cham-

béry. Président départemental) -  MU-
GNIER Laurette (présidente du comité 
de Chambéry. Membre du Conseil 
Départemental) - GARDIEN Roland 
(président du comité de Montmélian. 
Membre du Bureau National) - DOUSSOT Janine (comité de 
Montmélian. Membre du Conseil départemental) - ANDEL Mi-
chel (président du comité de l’Avant-Pays Savoyard. Membre 
du Conseil départemental) - VANDEL M. Jeanne (comité de 
l’Avant-Pays Savoyard. Membre du Conseil départemental) 
- LAVOREL Denise (comité de Chambéry. Membre du Conseil 
Départemental) - DEL ROSARIO Marie (comité de Chambéry. 
Membre du Conseil départemental) - PERRIER André (comité 
de Chambéry) - ROUSSEL Annette (comité de Chambéry) - 
CHARLOT Arlette (comité de Chambéry) - MATMATI Mohamed 
(comité de Chambéry) - MOSELE Albin (comité de Chambéry).  
Participera seulement aux séances de vendredi après-midi et 
dimanche après-midi.

Le Congrès a évoqué le bilan de cette année 2017, carac-
térisé par une activité très soutenue et une campagne de ren-
forcement très positive : avec à ce jour un effectif total de 428 
adhérents, le département poursuit sa progression régulière 
depuis plus d’une douzaine d’années.

Bien amicalement.

Georges PELLET

Le congrès départemental du Mouvement de la Paix s’est tenu 
le samedi 21 octobre à Chambéry.

Une cinquantaine de délégués des cinq comités de Savoie ont 
pu entendre l’exposé introductif de Georges Pellet, président 
départemental, qui est revenu sur l’actualité internationale. Puis 
ils se sont répartis en trois groupes pour participer aux trois 
ateliers proposés :

La campagne pour l’abolition des armes nucléaires, avec en 
toile de fond, le traité d’interdiction des armes nucléaires signé 
en juillet par 122 pays de l’Assemblée Générale de l’ONU et 

l’attribution du Prix Nobel de la Paix 
à ICAN, campagne Internationale 
pour l’abolition des armes nucléaires, 
réseau d’associations dont le Mouve-
ment de la Paix a été un des instiga-
teurs très actifs dès 2007, date de sa 
création.

Pas de paix sans justice sociale : cet 
atelier a réuni le plus de participants 

et a insisté sur la nécessité de réduire les dépenses militaires 
(1700 milliards de dollars dans le monde en 2016) pour pou-
voir atteindre les objectifs de l’ONU en ce qui concerne la ré-
duction de la misère.

L’Arctique : il s’agissait de mieux appréhender cette région 
du monde, sa géographie, l’abondance de ses ressources na-
turelles, et l’intérêt qu’elle suscite  pour toutes les puissances 
mondiales qui se préparent militairement à une intervention 
éventuelle dans un milieu très hostile. Une région où on assiste 
également à de nombreuses coopérations entre les gouverne-
ments et qui pourrait être une zone d’expérience pour le règle-
ment pacifique des conflits.

À midi, l’apéritif a réuni tout le monde avec les représentants 
des associations du réseau ICAN pour fêter le Prix Nobel de 
la Paix dont chacun avait le sentiment qu’il lui appartenait un 
peu tant ont été nombreuses les actions menées ici pour que soit 
bannie à jamais l’arme nucléaire si dangereuse, si coûteuse.

Une ambiance chaleureuse et amicale a présidé au délicieux 
repas préparé par les dames du « Café aux Idées » de l’AQCV.

Un congrès dynamique, instructif qui démontre une fois de plus 
l’activité très importante du Mouvement de la Paix-Savoie.

C omité de Chambéry (Savoie) : un très bon Congrès Départemental
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C omité de Laragne (Hautes-Alpes) : 
“Les fusillés pour l’exemple”

Le 14 au 17 octobre

P rix Nobel contre les armes nucléaires: Le Mouvement de la Paix invité de FR3 Bretagne

La rédaction de Fr3 Bretagne a invité Roland NIVET porte parole national du Mouvement de la paix et animateur du Mouvement 
de la Paix en Bretagne afin d’avoir les réactions et les analyses du Mouvement de la paix sur le Prix Nobel de la Paix attribué à 
ICAN, dont est membre le Mouvement de la Paix, pour son action en faveur du désarmement nucléaire.
L’émission commence par un rappel de quelques images tirées de reportages de Fr3 sur des activités du Mouvement de la Paix 

en Bretagne.

Le 12 octobre
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F aisons appliquer le traité d’interdiction des armes nucléaires !

Suite à l’adoption d’un traité d’interdiction des armes nu-
cléaires qui a fait peu de bruit dans la presse quotidienne, Le 
Peuple breton a proposé à Roland Nivet une tribune sur le sujet. 
Celle-ci est extraite du discours prononcé à Hiroshima le 8 août 
2017 à la conférence mondiale contre les bombes A et H.

L’adoption à l’ONU le 7 juillet 2017 d’un traité d’interdiction 
des armes nucléaires est une victoire à mettre à l’actif des mil-
lions de personnes et d’ONG qui, à travers le monde, pendant 
des dizaines d’années ont agi pour l’élimination des armes de 
destruction massive en convergence avec les actions d’un cer-
tain nombre d’États et d’institutions nationales et internationales 
comme l’ONU, la Croix Rouge internationale, l’OIT (organisation 
international du travail), la CSI (confédération syndicale inter-
nationale-CSI)…

En Bretagne, nous avons été souvent été au premier rang dans 
cette lutte engagée depuis les années 1950. Beaucoup ont en 
souvenir la mobilisation de 1995 où nous étions 20 000 devant 
la base de sous-marins nucléaires de l’île longue pour deman-
der non seulement l’arrêt des essais mais aussi un monde sans 
armes nucléaires.

Les armes nucléaires constituent un danger mortel pour l’huma-
nité. Cet enjeu est lié avec les autres enjeux que sont la guerre 
et la paix, un développement juste et durable, le réchauffement 
climatique et plus largement la construction d’un monde de jus-
tice, de fraternité et d’égalité, donc avec la lutte générale pour 
les droits humains incluant le respect de la diversité linguistique.

Jamais l’humanité n’a autant qu’aujourd’hui disposé des ca-
pacités et des moyens pour faire face à ces enjeux et créer les 
conditions pour que chaque être humain puisse vivre en paix et 
en sécurité.

Par contre, la mondialisation capitaliste et néolibérale des 
économies constitue un obstacle à la construction d’un monde de 
paix débarrassé des armes nucléaires. En effet, la recherche du 
profit immédiat et maximum alimente le commerce des armes 
et la course aux armements, y compris nucléaires. Cette logique 
de puissance, de domination et d’accaparement s’accompagne 
d’une remise en cause de la Charte des Nations Unies et du 
multilatéralisme au profit de l’OTAN ou d’organismes suprana-
tionaux d’inspiration colonialiste tels que les G8 ou G20.

Cette logique a favorisé le développement du complexe mi-
litaro-politico-industriel (et donc l’accroissement des dépenses 
militaires) qui contrôle aussi le pouvoir médiatique à tel point 
qu’en France l’adoption du traité d’interdiction des armes nu-
cléaires a été quasi totalement passée sous silence.

Il ne faut pas sous-estimer le succès que constitue ce traité, 
mais il ne faut pas non plus sous-évaluer la détermination de nos 
adversaires pour retarder l’élimination des armes nucléaires. 
Les puissances nucléaires dont la France et les États-Unis ont 
engagé un travail de sape avec le complexe militaro industriel 
en particulier à partir de la conférence de Vienne sur les consé-
quences humanitaires des armes nucléaires pour dissuader les 
« petits » États de ratifier ce traité.

Si l’aspiration des peuples à la paix est immense, le complexe 
militaro-industriel a un poids considérable et arrive encore, 
comme en France, à justifier ou à imposer des augmentations 
des dépenses d’armement.

Il y a donc une bataille idéologique à mener pour montrer 
que cette aspiration à vivre en sécurité et en paix ne peut être 
concrétisée à travers l’augmentation des dépenses d’armement 
ou la sophistication des armements y compris nucléaires mais via 
des solutions alternatives pour la paix, basées sur la réalisation 
de tous les droits humains, sur le développement durable, la 
confiance, la prévention des conflits par le dialogue multilatéral 
et le désarmement.

Le droit international ayant posé avec force, à travers le TNP 
et le traité d’interdiction le principe de l’illégalité des armes 
nucléaires, nous devons aujourd’hui mobiliser pour imposer son 
application. Et exiger la ratification de ce traité par la France.

En France le Président Macron et la majorité gouvernementale 
actuelle sont favorables à la dissuasion nucléaire, à la militari-
sation des relations internationales, aux interventions militaires 
à l’étranger et à l’alignement sur les politiques de l’OTAN.

Cette politique est marquée par deux orientations principales 
extrêmement graves :
La volonté de quasi doubler le budget consacré aux armes 

atomiques (de 3,5 à 6,5 milliards par an) afin de renouveler la 
flotte de sous-marins nucléaires de l’île Longue. Porter le budget 
militaire de la France en 2020 à 2 % du PIB comme le de-
mande l’OTAN soit à terme une augmentation de 10 milliards 
par an et favoriser la militarisation de l’Europe.
Partout, le samedi 23 septembre 2017, marchons pour la 

paix et la ratification du traité adopté par l’ONU le 7 juillet 
dernier. Après le succès des marches pour la paix organisées en 
2016, le collectif national « Marchons pour la paix », fort de 
120 organisations très diverses dont plusieurs organisations syn-
dicales a initié sur la base d’un appel intitulé : « en marche pour 
la paix, stop la guerre, stop les violences ». Enfin, le Mouvement 
de la paix appelle à des initiatives près des sites nucléaires 
dont l’île Longue le 9 octobre 2017.
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 Comité de l’Aude : le magazine de janvier-février 2017 :
www.mvtpaix.org/wordpress/blog/2017/02/02/comite-de-laude-le-magazine-de-janvier-fevrier-2017

 Comité du Havre : le magazine de janvier : 
www.mvtpaix.org/wordpress/blog/2017/01/12/comite-du-havre-le-bulletin-dinfos-de-janvier

 Comité de l’Aude : le magazine de mars-avril 2017 :
www.mvtpaix.org/wordpress/blog/2017/03/28/comite-de-laude-le-magazine-de-mars-avril-2017

 Comité de l’Aude : le magazine des activités de juillet et août 2017 :
www.mvtpaix.org/wordpress/blog/2017/07/07/comite-de-laude-la-magazine-des-activites-de-juillet-et-aout-2017

 Comité du Calvados : le magazine d’Août-Septembre 2017 :
www.mvtpaix.org/wordpress/blog/2017/09/07/comite-du-calvados-le-magazine-daout-septembre-2017

33les magazines des comités
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Janvier
27 ème Sommet Afrique-France à Bamako : Le Mouvement de la Paix s’exprime !

L’Abstract :
« Pour la paix et un développement juste et durable de 

l’Afrique, il faut créer une autre relation des États africains et 
de l’Afrique avec l’Union européenne et la France, une relation 
fondée sur des partenariats équitables et multilatéraux et des 
échanges sur des bases justes et favoriser le développement 
d’actions solidaires et partenaires entre les peuples d’Afrique 
et d’Europe pour la réalisation de leurs droits économiques so-
ciaux, culturels et politiques respectifs sur la base de la souve-
raineté des peuples et des États ».

Déclaration du 15 janvier 2017
En Centrafrique, l’intervention militaire française n’a rien réglé, 

l’instabilité politique, économique et militaire demeure. Au Sud 
Soudan (Juba), la guerre continue. Dans la région des Grands 
Lacs, aux centaines de milliers de réfugiés, s’ajoutent les assas-
sinats, les viols, les pillages des ressources, l’accaparement des 
métaux rares. Au Burundi, les réfugiés fuient l’instabilité politique 
en masse ; avec les assassinats et le spectre de la guerre civile 
(1993-2013) qui resurgit. L’insécurité persiste dans la région 
subsaharienne.

Malgré l’urgence des objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement (OMD), dont le but était d’éradiquer la pauvreté jusqu’ 
à 2015, de nombreux africains vivent toujours avec moins d’un 
1,25$ par jour.
Ce dont ont besoin les peuples d’Afrique, c’est de sortir de la 

« situation de pauvreté marquée par des carences cumulées en 
matière de santé, d’éducation et de niveau de vie », selon des 
indications du Programme des Nations Unies pour le dévelop-
pement.

Comme le soulignaient de nombreux pacifistes africains au 
Forum Social Mondial (FSM) : « ce dont ont besoin les peuples 
d’Afrique c’est d’une autre relation des États africains et de 
l’Afrique avec l’Union européenne et la France, une relation 
fondée sur des partenariats équitables et multilatéraux et des 
échanges sur des bases justes ».
C’est pourquoi Le Mouvement de la Paix soutient les demandes 

du Forum des peuples pour « l’arrêt de l’accaparement des 
terres et la cessation des pillages des ressources naturelles de 
l’Afrique ».

Ce n’est pas de plus de militaires dont ont besoin les 
peuples africains mais d’une sécurité alimentaire et de par-
tenaires qui agissent pour un  développement économique et 
social durable basé sur la volonté de raisonner l’exploitation 

des richesses minières et marines pour que le bénéfice revienne 
à tous les peuples qui y vivent. Pour favoriser de tels objectifs, 
la France doit respecter son engagement de consacrer 0.7 % 
de son PIB au développement et augmenter progressivement 
ce pourcentage pour favoriser des coopérations équitables et 
multilatérales mutuellement avantageuses.

Aussi, ce n’est pas de plus militaires dont ont besoin les 
peuples africains mais de coopérations de nature à résorber 
partout l’analphabétisme et à permettre aux jeunesses afri-
caines si dynamiques et entreprenantes d’accéder à de hauts 
niveaux de qualifications leur permettant de prendre leur ave-
nir en main.

Ce n’est pas plus de militaires ni de plus de bases militaires 
étrangères sur son sol dont a besoin l’Afrique mais d’une 
sécurité basée sur le développement, la démocratie et d’une 
sécurité commune construite au sein de l’Union Africaine et des 
Nations Unies. Dans ce cadre, la France et l’UE doivent agir 
pour le règlement pacifique et négocié de tous les conflits qui 
déchirent l’Afrique.
Le Mouvement de la Paix rappelle à cet égard que c’est la 

guerre conduite en Libye par l’Otan et la France sous la res-
ponsabilité de Mr Nicolas Sarkozy, en violation de la résolution 
des Nations Unies qui, en déstabilisant la Libye, a déstabilisé 
l’ensemble de la région subsaharienne à cause de l’essaimage 
et du développement des groupes terroristes armés dans cette 
région. Cette situation conduit à l’exil des hommes, des femmes 
et des enfants qui fuient la misère et les guerres.

En vérité, les mauvais choix s’enchainent, fragilisant les pers-
pectives de paix et générant des guerres qui suscitent des inter-
ventions militaires pour des « motifs humanitaires ». 

Le Mouvement de la Paix est pleinement solidaires des exi-
gences de la jeunesse et du peuple malien, qui ont été soulagés 
de l’arrêt de la progression des terroristes islamistes mais refu-
sent dans le même temps la fossilisation de cette situation aux 
cris de « plus jamais ça ! ».

Il est temps de sortir de ces spirales néfastes qui font perdurer 
des formes d’interventionnisme héritées du passé colonial et de 
refonder des relations sur la base du respect mutuel, de l’indé-
pendance politique et économique, d’accords de coopération 
et de solidarité pour la satisfaction des besoins fondamentaux 
des populations. 
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Ce n’est pas de militaires dont ont besoin les peuples 
d’Afrique mais que les pays développés cessent de consi-
dérer ce continent comme leur poubelle et reconnaissent leur 
responsabilité dans le réchauffement climatique et mettent en 
exécution les recommandations de la COP21 & 22.

Ce n’est pas de plus de militaires dont ont besoin les peuples 
africains mais de partenariat et de coopérations répondant 
équitablement aux demandes économiques, sociales et 
culturelles des peuples pour un développement durable. Ces 
coopérations supposent des politiques de prix équitables ré-
munérant les matières premières, les productions, les biens et 
services mis en œuvre afin de préserver les productions locales, 
sauvegarder la diversité biologique végétale et culturelle et 
permettre un développement endogène des sociétés africaines.

A cet effet, il convient aussi de revoir le fonctionnement de la 
zone franc, voire de la supprimer, car elle profite d’avantage 
– de par sa nature – aux multinationales françaises (Bouygues, 
Areva, Air France, BNP, Société Générale, Bolloré Total, Eiffage, 
Orange, etc.) ;  qu’aux acteurs africains locaux.

Dans ce contexte, le Mouvement de la Paix condamne les poli-
tiques de libéralisation à outrance de tous les secteurs d’activité 
des pays africains sous la férule du Fonds monétaire interna-
tional (FMI) mais s’oppose aussi au nouveau projet d’accord de 
libre-échange avec les pays africains.

Le Mouvement de la Paix exige en conséquence que la France 
et l’Union européenne agissent afin de permettre aux États afri-
cains de reconquérir la souveraineté de leurs politiques écono-
miques, monétaires et financières qui est une condition néces-
saire pour  des partenariats justes et équilibrés. C’est pourquoi 
le Mouvement de la Paix est opposé à un traité de libre-
échange pour le continent africain. Il demande avec d’autres 
organisations que des audits citoyens soient mis en place sur 
la dette des pays liés à la zone Franc.

Enfin en matière de commerce, ce n’est pas de commerce des 
armes dont ont besoin les  peuples africains mais de solida-
rité internationale et d’échanges solidaires entre les peuples. 
Ce n’est ni dans les bourses de Paris, de Londres, de New 
York, de Moscou etc. que doit se décider l’avenir des peuples 
d’Afrique, pas plus que dans les conseils d’administrations  des 
sociétés d’exportations d’armes qui sont au cœur du complexe 
militaro-industriel.

 Le Mouvement de la Paix exige de la France et de l’Union 
européenne des politiques nouvelles basées sur la solidarité 
entre les peuples et le respect de la souveraineté des États 
afin de permettre aux populations africaines et européennes 
de vivre, de travailler au pays, et aux migrants d’être ac-
cueillis dans les pays de migrations de manière digne, sûre et 
solidaire, dans le respect des droits humains fondamentaux.

Pour la paix et la sécurité en Afrique, l’objectif doit être 
de satisfaire au plus vite les besoins des peuples d’Afrique 
en matière d’éducation, de santé, de développement écono-
mique social et culturel dans le cadre d’États stables et pro-
tecteurs pour lesquels l’Union Africaine et les Nations Unies  
sont des cadres obligés pour la construction d’un avenir paci-
fié pour l’Afrique.

De telles politiques seraient plus utiles pour la sécurité de la 
France et des populations résidant en France que l’engage-
ment irresponsable de la France dans un processus de dou-
blement des crédits consacrés aux armes nucléaires et l’aug-
mentation globale de 10 milliards d’Euros du budget militaire 
de la France sur 3 ou 4 ans qui ne contribuent qu’à encore 
plus militariser les relations internationales et empêcher l’ins-
tauration de politiques de sécurité commune entre l’UE et l’UA. 
L’exemple de ce continent qui est une Zone exempte d’armes 
nucléaires (ZEAN) devrait inciter la France et l’UE à faire de 
l’Europe une ZEAN, surtout au moment où l’ONU a inscrit dans 
son calendrier 2017 la rédaction d’un traité d’interdiction des 
armes nucléaires.

Pour toutes ces raisons, Le Mouvement de la Paix appelle 
au développement d’actions solidaires et partenaires entre 
les peuples d’Afrique et d’Europe pour la réalisation de leurs 
droits économiques sociaux, culturels et politiques respectifs 
sur la base de la souveraineté des peuples et des États.

A Paris, le 15 janvier 2017
Le Mouvement de la Paix
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Février

E n réponse aux violences policières dont a été victime Théo à Aulnay-sous-Bois, Le Mouvement de LA 
PAIX appelle à LA JUSTICE ! Communiqué de Presse

En réponse aux violences policières dont a été victime Théo à 
Aulnay-sous-Bois,

Le Mouvement de LA PAIX appelle à LA JUSTICE !
Nous condamnons les violences inadmissibles et humiliantes 

qui ont été infligées à Théo. Nous saluons le courage de Théo 
qui, depuis son lit d’hôpital et malgré sa souffrance, a trouvé 
les mots pour appeler à la non-violence les habitants de son 
quartier.
En réponse aux violences policières dont a été victime Théo 

à Aulnay-sous-Bois, Le Mouvement de LA PAIX appelle à LA 
JUSTICE !

La multiplication des violences policières dans le pays et en 
particulier dans les quartiers populaires est insupportable. Nous 
dénonçons les causes d’une situation grave, caractérisée par la 
rupture du lien de confiance entre l’État et sa population, en 
particulier dans ces quartiers à savoir :
       Le No Future (emploi, logement, indépendance) offert 
à l’immense majorité des jeunes des banlieues, en particulier 
en Seine-Saint-Denis (93).
      La stigmatisation systématique des banlieues en igno-
rant tout ce qui s’y vit de positif dans le vivre ensemble et 
l’action associative.
  L’affectation des missions policières sur des actions de 
répression sociale au détriment de la prévention et l’insuffi-
sance des moyens des services publics dédiés à ces actions 
de prévention.
 Les discriminations en termes de moyens dont souffrent 
certaines municipalités des villes de banlieues par rapport à 
Paris.

Dans le cas présent, à la violence effrayante dont a été 
victime Théo, s’ajoute une nouvelle injustice à l’égard de la jeu-
nesse.

En effet, deux jeunes qui ont manifesté leur solidarité à Théo 
ont été immédiatement condamnés à six mois de prison ferme, 
à travers une justice expéditive sans qu’ils n’aient eu le droit à 
une défense.

En revanche, les policiers qui ont violenté Théo ont été remis 
en liberté même s’ils ont été mis en examen pour “viol par 
personne ayant autorité et violences volontaires par personne 
dépositaire de l’autorité publique, avec arme et en réunion“, 
indique un communiqué du parquet de Bobigny. Le deux poids, 
deux mesures est inacceptable.

La violence appelle la violence. À la violence économique 
structurelle du chômage et de la vie difficile, s’ajoute de plus en 
plus le racisme et la violence policière à l’encontre des jeunes 
et des habitants des quartiers populaires. Cette situation doit 
cesser.

Et au contraire, nous devons faire appel à la raison et à la 
paix lancé par Théo et ses sœurs qui rejoint l’injonction de Mar-
tin Luther King : « Une injustice commise quelque part est une 
menace pour la justice dans le monde entier ». 

À Saint-Ouen, le 10 février 2017
Le Mouvement de la Paix

A ppel du conseil national du Mouvement de la Paix aux comités de paix

Halte aux massacres en Syrie, au Yémen, en Irak et en Lybie
Construisons une mobilisation citoyenne qui exige de nos 
gouvernants des initiatives pour un cessez-le-feu durable et 
des négociations ouvrant la voie à une paix durable !

Enfin un accord de cessez-le-feu et la perspective de démar-
rage de négociations pour mettre fin à la guerre civile en Syrie. 
Il n’y aura de solution définitive aux tragédies syriennes, yémé-
nites, irakiennes et lybiennes que politique et diplomatique, né-
gociée avec l’ensemble des parties et sous l’égide des Nations 

Unies en conformité avec la Charte des Nations Unies et le droit 
international.

Nous dénonçons les responsabilités de tous ceux qui ont contri-
bué par leurs guerres à mettre le Moyen-Orient à feu et à sang, 
parmi lesquels, les dirigeants US et leurs alliés qui ont lancé la 
guerre contre l’Irak en 2003 puis ont occupé ce pays pendant 
dix ans avec les conséquences que l’on sait : un chaos commu-
nautariste et des centaines de milliers de morts du fait de l’em-
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bargo faisant de ce pays le terreau de la création de Daech, 
ce monstre politique ; les dirigeants français et anglais qui, en 
violant la résolution du conseil de Sécurité ont conduit la Libye 
au chaos, le soutien au colonialisme israélien, aux dynasties de 
la péninsule arabique, les obstacles à la mise en oeuvre de l’ac-
cord de Genève en 2012 pour sortir de la crise syrienne. Nous 
condamnons les violences perpétrées par les groupes armés is-
lamistes avec la complicité de leurs soutiens (Arabie saoudite, 
Qatar, Turquie). Après avoir condamné la répression perpétrée 
par le régime de Bachar al Assad, nous avons demandé l’arrêt 
de tous les bombardements, russes sur à Alep d’abord, mais 
aussi sur Mossoul, au Yemen ou contre les populations kurdes, et 
demandé une solution politique à travers la mise en place de 
mesures diplomatiques, politiques, économiques, financières de 
tous ordres .

Notre solidarité va vers toutes les victimes de ces guerres et 
aux réfugiés pour lesquels nous demandons que l’Europe et 
la France les accueillent tous avec humanité, conformément au 
droit international humanitaire.

Après les accords de Genève du 30 juin 2012, la résolution 
2254 adoptée par le Conseil de Sécurité en décembre 2015 
prévoyait des négociations impliquant tous les acteurs concernés 
accompagnées d’un processus politique qui devait conduire à 
un cessez-le-feu et à une transition démocratique pour la Syrie.

Cette résolution a servi de référence lors de l’adoption à 
l’unanimité de la résolution du 31 décembre 2016, par le 
Conseil de Sécurité des Nations Unies qui “salue et appuie les 
efforts déployés par la Fédération de Russie et la République 
turque pour mettre fin à la violence… et lancer un processus po-
litique… (Il) attend avec intérêt la réunion qui se tiendra à As-
tana, au Kazakhstan, entre le Gouvernement de la République 
Arabe Syrienne et les représentants de l’opposition comme 
étape majeure en vue de la reprise à Genève le 8 février 
2017 des négociations organisées sous l’égide de l’ONU.”  Elle 
doit constituer une base à partir de laquelle peut être conçue 
une sortie politique de cette tragédie.

Mais c’est loin d’être fini. La situation reste très incertaine du 
fait que Daech et al-Qaida, qui sont décidés à mener la guerre 
jusqu’au bout, ne veulent pas d’un accord et que donc la guerre 
continue contre eux ainsi que d’autres groupes rebelles forte-
ment imbriqués avec eux .

Que faire maintenant pour la Syrie, mais aussi pour le Yé-
men, l’Irak et la Libye ?
Nous n’avons peu de moyens pour faire pression sur Poutine et 

Erdogan, et pas plus sur Trump ; nous avons par contre la res-
ponsabilité de faire entendre nos exigences à nos gouvernants.

Quelles exigences citoyennes à adresser à nos gouvernants ?
Nous exigeons d’eux qu’ils soutiennent la mise en oeuvre de la 

résolution du Conseil de Sécurité, avec en priorité : la recherche 
de l’aboutissement de la négociation engagée à Astana le 23 
janvier, la pérennité du cessez-le-feu et la fourniture de l’aide 
humanitaire aux populations. Nous les appelons également à 
jouer un rôle positif pour que toutes les composantes de l’oppo-
sition soient représentées dans les négociations et en particulier 
l’opposition démocratique et laïque et les kurdes. Nous deman-
dons que ces négociations perdurent jusqu’à ce qu’une solution 
politique, rendant au peuple syrien la maîtrise des décisions, or-
ganise une transition démocratique qui permette l’existence de 
la pluralité des idées et le respect des différentes composantes 
de la société syrienne dont le peuple kurde. Les mêmes solutions 
doivent prévaloir en Irak, au Yémen et en Libye.

En tant que membre permanent du Conseil de Sécurité, notre 
pays à une responsabilité particulière pour la mise en oeuvre 
de la Charte des Nations Unies dont la mission première est de 
préserver et de restaurer la paix partout dans le monde, en 
Syrie donc, mais également au Yémen, en Irak, d’autant que la 
France Conseil de Sécurité a voté la résolution du 31 décembre.

Depuis 2011, nos gouvernants ont une relation privilégiée 
avec les organisations de l’opposition (Il convient d’être très 
circonspect sur les organisations présentées comme telles, car 
beaucoup appartiennent à la mouvance islamiste après avoir 
perverti la révolte sociale initiale), relation qu’ils n’ont pas utili-
sée jusqu’à présent pour contribuer à une solution négociée de 
la crise. Cette relation privilégiée, ils doivent maintenant l’utiliser 
pour exiger de ces organisations qu’elles respectent le cessez-
le-feu et entrer en négociation avec le régime, avec la volonté 
d’aboutir à un accord acceptable pour une transition ouvrant 
la voie à la reconstruction d’une société démocratique et laïque 
dans le respect des diverses composantes de la société syrienne 
dont le peuple kurde.

Par ailleurs, les armes vendues par la France (aux Émirats 
arabes unis, au Qatar, à l’Arabie saoudite) sont employées 
dans la guerre au Yémen. Etant un des principaux exportateur 
d’armes dans cette région du monde, notre pays porte donc une 
grosse responsabilité. Exigeons de nos gouvernants qu’ils cessent 
d’autoriser ces ventes d’armes et de se faire les démarcheurs de 
nos industries de la mort, le moins qu’on attend d’eux étant de 
respecter les embargos décrétés, ce qui n’est pas le cas.

Sur le terrain, les conditions de la mise en oeuvre du cessez-
le-feu et les informations de sources diverses en révèlent la 
fragilité. Ce cessez-le-feu est pourtant indispensable pour que 
cessent les souffrances des Syriens et pour l’acheminement de 
l’aide humanitaire.
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M onsieur le président de la République, reconnaissez la Palestine et engagez la France sur la voie de la dénucléarisation ! 
Lettre ouverte

Monsieur le Président,

Des circonstances, que le Mouvement de la Paix juge historiques, vous donnent la possibilité d’achever 
votre mandat en participant activement aux chantiers de sécurité collective organisés sous l’égide de l’As-
semblée Générale des Nations Unies. Au mois de mars 2017 vont débuter les travaux d’écriture d’un 
« contrat juridiquement contraignant pour l’interdiction des armements nucléaires », tel que l’a prévu la 
résolution L41 de l’ONU le 23 décembre 2016. La France a voté contre cette résolution.

Pour autant, il nous paraît inconcevable que notre diplomatie ne participe pas à ces travaux. Ce même 
23 décembre 2016, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la résolution 2334 (votée par la France) 
condamnant la politique israélienne de colonisation des territoires occupés et réaffirmant “sa vision d’une 
région où deux États démocratiques, Israël et la Palestine, vivent côte à côte, en paix, à l’intérieur de fron-
tières sûres et reconnues”.

Le gouvernement israélien poursuit délibérément l’extension des colonies au mépris du droit international 
et a refusé de s’inscrire dans la démarche constructive offerte par la France lors de la « conférence pour la 
paix au proche orient » que vous avez organisée le 15 janvier 2017 à Paris. Dans ces circonstances, le gou-
vernement français doit prendre ses responsabilités en reconnaissant la Palestine, confirmant les résolutions 
de l’Assemblée Nationale et du Sénat votées en décembre 2014.

Ainsi, c’est solennellement que le Mouvement de la Paix vous demande :

– D’inscrire résolument la diplomatie française dans les travaux programmés de mars à juillet 2017 à 
l’ONU pour élaborer un traité d’interdiction des armes nucléaires en vue de leur élimination.

– De reconnaître l’État de Palestine à côté d’Israël, dans le respect du droit international et des résolutions 
votées par l’Assemblée Nationale et le Sénat.

Recevez, monsieur le président de la République, notre respectueuse considération.

Le 24 février 2017
Pour le Mouvement de la Paix,

Roland Nivet, Co-Secrétaire et Porte-parole du Mouvement de la Paix
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C oraline Parmentier : « Par définition, la musique c’est la Paix »

La musique est-elle pour vous, naturellement, un vecteur de 
Paix ?
Je pense sincèrement que la musique est vecteur d’ondes 

particulières qui se propagent au-delà des mots et des sons. 
Grâce à elle, tous les sentiments se déversent en nous comme 
une rivière émotionnelle, et la manière dont cela nous affecte 
est plus puissante que notre propre volonté. C’est une des ma-
gies de la musique, en plus d’être dépourvue de frontières. 
Elle a ce pouvoir de rapprocher les peuples éloignés et de 
ressouder des communautés détruites. Chacun a son héritage 
musical qui peut être partagé avec le reste du monde : donc 
par définition, la musique, c’est la Paix.

Votre démarche est multiculturelle, est-ce une valeur indispen-
sable en musique et dans la construction de la Paix ?
L’interculturalité est, avec l’anthropologie et l’ethnologie, une 

école de vie qui permet de savoir ce qu’il se passe chez les 
Autres, de découvrir des cultures qui ne sont pas les nôtres 
et par conséquent, d’apprendre que malgré les différences il 
peut y avoir des ressemblances inattendues. Mon propre par-
cours m’a démontré que la curiosité n’est pas toujours un vilain 
défaut selon le dicton bien connu; et que si l’on veut s’enrichir 
de quelque chose, il faut prendre soi-même l’initiative car 
l’Autre est une richesse. J’ai beaucoup appris sur des pays 
peu valorisés en m’intéressant en premier lieu à leur musique, 
puis à leurs coutumes de vie et à leur chronologie historique. 
Cela prend du temps mais c’est important pour comprendre. 
Construire la paix, cela implique toutes les régions du monde, 

il ne s’agit pas d’être porte-parole d’un peuple mais idéale-
ment celui de tous les peuples. Il faudrait mieux inclure pour 
moins exclure, et pour moi c’est ça l’interculturalité.

Pourquoi avoir choisi le piano ?
La musique était déjà ma passion bien avant d’aller à 

l’école primaire.
Vers mes quatre ans j’ai déjà pu commencer toute seule car 

il y avait déjà un piano chez mes parents, et j’ai toujours été 
fascinée par sa multitude de sonorités sorties du cœur. J’ai 
ressenti un réel coup de foudre pour cet instrument qui est 
rapidement devenu indissociable de ma vie d’enfant.

Finalement, après avoir expérimenté de nombreux réper-
toires au fil des années, j’ai réalisé qu’il pouvait tout re-
produire: tous les sons, tous les registres, avec sa sensibilité 
particulière qui parle à beaucoup de personnes. C’est un 
instrument polyphonique qui n’a pas besoin des autres pour 
exister car à lui seul, il représente toutes les hauteurs pos-
sibles au-delà de la voix humaine.
L’utiliser comme instrument de paix prend pour moi tout son 

sens, car il est à la fois neutre et impartial.

Si vous deviez choisir un hymne pour la Paix, quel serait votre 
choix musical ?
De mon point de vue, un hymne pour la paix devrait être 

une mélodie vocale, afin que tous les peuples du monde puis-
sent la chanter car apprendre un instrument de musique n’est 
malheureusement pas possible pour tous. En revanche, chacun 
possède une voix, autant morale que physique. Sans hésiter, 
je choisirai la plus vieille mélodie trouvée à ce jour datant de 
2.500 ans, issue de la Grèce Antique. Le texte de la mélodie 
signifie «Tant que tu vis, brille ! Ne t’afflige absolument de 
rien ! La vie ne dure guère. Le temps exige son tribut.”

En plus de renvoyer un message important, ce chant réuni-
rait les peuples dans un grand élan de fraternité.

Interview réalisée 
par Nicolas Lavallée

Invitée lors du Conseil national du Mouvement de la Paix en janvier 2017, la jeune pianiste Coraline Parmentier a 
livré un récital enchanteresque autour d’œuvres majeures du répertoire libanais. Prix du public pour la Paix 2016, elle 
récemment été reçue par Barbara Hendricks, et voit dans la musique un formidable véhicule de Paix. 
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Quelle campagne citoyenne pour le retour de la paix dans 
cette région ?
Notre mouvement a la responsabilité de prendre l’initiative 

d’une campagne de mobilisation citoyenne prenant appui sur 
un travail d’éducation populaire visant à faire connaître à l’opi-
nion publique les éléments principaux du dossier et à lui per-
mettre de comprendre les causes, les responsabilités dans la 
genèse de la crise, et le chemin d’un possible retour à la paix.

Il nous faut donc envisager une campagne de longue durée 
aux formes diverses, pour construire une citoyenneté gouver-
nante adressant à nos gouvernants ses exigences à l’aide d’une 
pétition.

Plus que jamais, nous sommes convaincus de la nécessité d’une 
convergence nationale des initiatives locales, au-delà de notre 

mouvement, avec le plus grand nombre possible de partenaires 
d’accord sur l’orientation que nous donnons à notre campagne.

Avec les partenaires qui nous rejoindront, nous proposons de 
créer une vigie, le Groupe de Travail (GT) Proche et Moyen-
Orient national du Mouvement de la Paix se chargeant d’orga-
niser une veille permanente et de gérer le circulation des infor-
mations sur l’évolution de la situation en Syrie, au Yémen, en Irak 
et en Libye, et sur ce que font (ou ne font pas) nos gouvernants, 
en liaison avec le Bureau national du Mouvement de la Paix. 
Nous appelons les comités de paix à participer activement à 
cette campagne en partenariat avec leurs partenaires locaux 
et à se tenir prêts à reprendre des actions publiques dès que 
cela sera nécessaire (retour de violences ou blocages apparais-
sant dans le processus de retour à la paix).

A ppel à la mobilisation contre le prochain sommet de l’OTAN ! Communiqué de presse

L’Élysée vient de publier un communiqué à la suite de la visite 
du Secrétaire Général de l’OTAN à Paris.
Sans aucune restriction, il est réaffirmé l’accord total de notre 

pays avec les objectifs et perspectives de cette organisation 
belliciste. Aucune référence aux Nations Unies n’est donnée bien 
que ce soit l’ONU qui ait seule la vocation du maintien et de la 
recherche de paix. On peut penser que notre pays s’opposera 
ainsi aux travaux, dans les semaines qui viennent, des Nations 
Unies pour éliminer les armes nucléaires.
Il appelle aussi de ses vœux le développement d’une politique 

européenne de Défense sous la domination de l’OTAN, donc 
des USA.
Aucun élément d’actualité ne justifie ce communiqué. Mais 

François Hollande prend ainsi les devants en confirmant son al-
légeance à l’idéologie atlantiste, devant les affirmations, par-
fois contradictoires, du nouveau Président des USA, qui exige 
l’augmentation des dépenses militaires au-delà même des 2% 
du PIB, déjà prohibitives.
Cela peut laisser présumer de décisions très graves pour la 

course aux armements, notamment nucléaires, et contre la Paix 
dans le monde, lors du prochain sommet de l’OTAN à Bruxelles 
les 24 et 25 mai prochains.
Le Mouvement de la Paix appelle les françaises et les fran-

çais, avec leurs organisations, à se mobiliser pour exprimer 
leur désaccord en participant au contre-sommet de l’OTAN de 
Bruxelles ainsi qu’à la grande manifestation qui se tiendra à 
cette occasion. Des initiatives sont également prévues en France.

A Saint-Ouen, le 14 février 2017
Le Mouvement de la Paix
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Mars

Les droits de la femme font partie intégrante des droits de 
l’homme. Mais en ces temps troublés, alors que le monde de-
vient plus imprévisible et chaotique, les femmes et les filles 
voient leurs droits remis en question, imités ou réduits. Le seul 
moyen de protéger les droits des femmes et des filles et de leur 
permettre de s’épanouir pleinement, c’est de les autonomiser. 
Les déséquilibres qui caractérisent depuis toujours les relations 

de pouvoir entre hommes et femmes, encore aggravés par l’ac-
croissement des inégalités au sein de la société et entre pays, 
exposent les femmes et les filles à davantage de discrimination. 
Dans le monde entier, les traditions, les valeurs culturelles et les 
religions sont utilisées comme des prétextes pour s’attaquer aux 
droits des femmes, institutionnaliser le sexisme et défendre des 
pratiques misogynes. 
Les femmes voient aujourd’hui un peu plus rongés leurs droits 

au regard de la loi, qui n’ont jamais été égaux à ceux des 
hommes sur aucun des continents. Ainsi, leur droit de décision 
concernant leur propre corps est remis en question et attaqué. 
Les femmes sont par ailleurs souvent la cible de tentatives d’in-
timidation et de harcèlement aussi bien dans le cyberespace 

J ournée internationale des droits des femmes. 8 mars 2017 : Message du Secrétaire général de l’ONU, M. 
António Guterres

que dans la vie réelle. Dans les cas les plus graves, des extré-
mistes et des terroristes édifient leurs idéologies sur l’idée de la 
domination des femmes et des filles, qu’ils vouent aux violences 
sexuelles et sexistes, au mariage forcé et au quasi-esclavage. 
Malgré quelques progrès, ce sont les hommes qui occupent 

presque toutes les positions de pouvoir, et l’écart économique 
entre hommes et femmes est en train de se creuser, sur fond de 
mentalités arriérées et de machisme ambiant. Cela ne peut plus 
durer et nous devons donner aux femmes les moyens d’agir à 
tous les niveaux et leur permettre de faire entendre leur voix et 
de maîtriser leurs propres vies et l’avenir de la planète. 
En plus d’être répréhensible sur le plan moral, le fait de ne pas 

respecter les droits des femmes et des filles a de graves réper-
cussions sur les plans économique et social, qui sont contraires 
à l’intérêt commun. L’égalité des sexes est porteuse de chan-
gements essentiels au bon fonctionnement des collectivités, des 
sociétés et des économies. 
L’accès des femmes à l’éducation et aux services de santé a 

sur leur famille et les communautés dans lesquelles elles vivent 
des retombées positives qui s’étendront aux générations futures. 
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S olidarité avec les militants de l’association France Palestine Solidarité (AFPS) - Communiqué de presse

Quand la haine se transforme en menaces de mort
Une « Brigade dite juive » s’en prend à nouveau aux adhé-

rents de l’association France Palestine Solidarité (AFPS) : me-
naces de mort par téléphone, menaces d’incendier leur maison, 
noms et adresses des membres avec leur numéro de téléphone 
divulgués.
Communiqué de presse Solidarité avec les militants de l’asso-

ciation France Palestine Solidarité (AFPS)
Qui distille cette haine dangereuse en France ? Divers médias 

pointent la ligue de défense juive (LDJ). Cette ligue interdite 
aux USA et en Israël distille sa haine tranquillement en France 
sans être inquiétée par les autorités. A Rennes, trois militants 
de l’AFPS dont un élu municipal ont été eux aussi menacés la 
semaine dernière.
Le gouvernement israélien utilise- t-il ces groupes d’extrême 

droite pour tenter de mettre fin aux actions BDS (Boycott Dé-
sinvestissement Sanctions) en France ? Les ingérences de l’État 
israélien dans les affaires françaises deviennent de plus en plus 
dangereuses et intolérables. De telles menaces et des organi-
sations similaires sont utilisées dans d’autres pays et aussi contre 
les pacifistes israéliens dans leurs activités favorables à la paix 
et à la coexistence d’un État de Palestine et de l’État d’Israël.
L’Union européenne, au regard du droit et des conventions in-

ternationals « ne reconnaît pas la souveraineté d’Israël sur les 
territoires occupés par ce pays depuis juin 1967 ». Elle a exclu 
les produits issus des colonies illégales israéliennes de l’accès 

aux financements européens.
De son côté, l’ONU, en 2016, a de nouveau condamné la 

construction des nouvelles colonies sur des territoires palesti-
niens occupés illégalement.
Le Mouvement de la Paix, pour sa part exige l’arrêt des 

menaces et tracasseries envers les militants BDS qui sollicitent 
très justement l’arrêt des accords préférentiels entre Israël et 
l’Union européenne tant qu’Israël ne respecte pas le droit in-
ternational. Il demande la fin du blocus de Gaza et soutient 
l’appel pour la suspension de l’Accord d’Association entre 
l’Union européenne et Israël. Il demande le démantèlement 
des colonies et continuera d’exiger la libération de tous les 
prisonniers politiques palestiniens.
Il demande la création de l’État de Palestine dans les fron-

tières de 1967 avec Jérusalem-Est comme capitale et sou-
ligne que la reconnaissance des droits du peuple palestinien 
et l’application du droit international sont nécessaires et ur-
gents pour construire la paix dans cette région.
Le Mouvement de la Paix apporte son soutien aux militants 

de l’AFPS menacés et appuie leurs démarches devant la jus-
tice. Il demande également aux autorités françaises d’inter-
venir pour que cessent ces menaces graves et que les respon-
sables soient identifiés et jugés avant que l’irréparable ne soit 
accompli.

Le 25 mars 2017

Une année de scolarisation supplémentaire peut se traduire par 
une augmentation allant jusqu’à 25 % du revenu qu’une fille 
pourra toucher quand elle aura atteint l’âge adulte. 
La pleine participation des femmes à la population active 

offre des occasions sans précédent et est porteuse de crois-
sance. Si l’on parvenait à combler l’écart existant entre hommes 
et fem
mes en matière d’emploi, on pourrait augmenter le PIB mon-

dial de 12 milliards de dollars d’ici à 2025. De même, si l’on 
accroît la proportion de femmes dans les institutions publiques, 
on aura l’assurance que celles-ci seront plus représentatives, 
mais ce sera aussi un gage d’innovation et d’amélioration de 
la prise de décisions dans l’intérêt de la société dans son en-
semble. 
L’égalité des sexes est d’une importance cruciale pour le Pro-

gramme de développement durable à l’horizon 2030, le plan 
mondial que les dirigeants de tous les pays ont accepté d’ap-
pliquer pour relever les défis du monde contemporain. L’objectif 
de développement durable no 5 a trait spécifiquement à la 
réalisation de l’égalité des sexes et à l’autonomisation de toutes 
les femmes et les filles, qui revêtent une importance fondamen-

tale pour que puissent être atteints les 17 objectifs de déve-
loppement durable dans leur intégralité. 
Je compte faire en sorte que davantage de femmes parti-

cipent à notre action dans les domaines de la paix et de la 
sécurité. Le travail des négociatrices augmente les chances de 
parvenir à une paix durable et la présence de femmes parmi 
les soldats de la paix vient limiter les risques d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. 
Pour ce qui est de l’Organisation des Nations Unies, je suis 

en train de donner des orientations claires assorties d’objec-
tifs précis pour que la parité devienne réalité dans tout le 
système et pour faire en sorte que l’Organisation représente 
véritablement ceux qu’elle sert. Les cibles fixées par le passé 
n’ont pas été atteintes. Il est temps de joindre les actes à la 
parole. 
En cette Journée internationale de la femme, nous devons 

nous engager à faire tout ce qui est en notre pouvoir pour en 
finir avec les préjugés éculés, encourager la mobilisation et le 
militantisme et promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisa-
tion des femmes. 

«Le terrorisme ne nous brisera pas ! » - Communiqué de presse
Syrie, vite une solution diplomatique ! Communiqué de Presse
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Avril

S yrie, vite une solution diplomatique ! Communiqué de Presse

Toute utilisation des armes chimiques, dans les bombar-
dements de Khan Shikhoun (Syrie), serait un crime contre 
l’humanité impliquant le jugement des coupables.
La Commission d’enquête de l’ONU sur la République arabe 

syrienne a condamné mardi dans les termes les plus forts les 
attaques perpétrées sur Khan Shikhoun, rappelant que « l’uti-
lisation d’armes chimiques, ainsi que le ciblage délibéré des 
installations médicales, constitueraient des crimes de guerre et 
des violations graves du droit relatif aux droits de l’homme ». 
Par ailleurs, gravement préoccupée par l’attaque présumée à 
l’arme chimique, l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) a indiqué mardi que la mission d’établisse-
ment des faits est en train de recueillir et d’analyser des infor-
mations provenant de toutes les sources disponibles.
Or, avant même d’avoir les rapports de la mission d’établis-

sement des faits, le président des USA  (après avoir prévenu la 
Russie) a bombardé des installations militaires syriennes.
Le Mouvement de la Paix condamne toute utilisation d’armes 

chimiques et exige que l’enquête en cours par l’OIAC soit  
conduite jusqu’au bout.
Il rappelle qu’il revient au Conseil de Sécurité de l’ONU et 

à lui seul de prendre des mesures de sanction et de décider 
l’emploi de la force. Les États-Unis n’ont aucune légitimité pour 
décider d’intervenir militairement sans aucun mandat de l’ONU 

et contreviennent ainsi au droit international.
Les populations civiles sont les premières victimes de la guerre 

qui sévit dans cette région.
Face à cette tragédie humaine, nous exigeons de l’ensemble 

des parties prenantes le respect du droit humanitaire.

 Nous réaffirmons l’urgence d’initiatives de notre pays et de 
l’Union Européenne pour :
  œuvrer à l’arrêt total des bombardements et des combats 
et pour un cessez-le-feu durable,
  œuvrer au respect du droit humanitaire par l’ensemble 
des parties prenantes,
  œuvrer à une solution politique à travers un processus de 
négociations impliquant tous les acteurs concernés (en dehors 
de Daesh et de ses affiliés), sous l’égide de l’ONU,
  contribuer au retrait de tous les groupes armés étrangers : 
seules des forces armées ayant un mandat précis de l’ONU, 
dans le respect de sa Charte, ont vocation à intervenir,
  cesser les ventes d’armes aux États du Moyen-Orient et 
pour un embargo sur toutes les armes quelles que soient leurs 
origines.

Le 7 avril 2017,
Le Mouvement de la Paix
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« Le terrorisme ne nous brisera pas ! » - Communiqué de presse

Jeudi 20 avril au soir, Xavier J. (37 ans) membre de la 32ème 
compagnie de la direction de l’ordre public et de la circulation 
(DOPC) de la préfecture de police de Paris a été assassiné 
sur l’avenue des Champs-Élysées. Deux autres fonctionnaires de 
police ont été grièvement blessés à cette occasion et une tou-
riste légèrement blessée, et c’est d’abord à ces familles dans la 
peine que le Mouvement de la Paix tient à exprimer toute sa 
compassion et son soutien.

Il n’est pas anodin que cet attentat intervienne quelques jours 
avant des échéances électorales importantes pour l’avenir de 
notre pays. Nous dénonçons toute récupération politique de 
tels événements tragiques qui endeuillent notre pays, ses voi-
sins et d’autres peuples dans le monde, et ceux qui les utilisent 
pour leurs intérêts personnels et électoraux ! Ces comporte-
ments sont une atteinte au désir d’apaisement et sont indignes 
de prétendant(e)s au poste de président(e) de la République 
qui, par ses prérogatives, est justement garant de la cohésion 
sociale.

Le Mouvement de la Paix se bat sans relâche depuis 1948 
pour mettre la Paix, et la non-violence au cœur de la société. La 
misère et le sous-développement font le lit des extrémistes, c’est 
à cela qu’il faut s’attaquer en priorité..

Alors que les relations internationales se tendent entre des 
nations détentrices de l’arme nucléaire, que des guerres inces-
santes envoient sur les routes et les mers au péril de leur vie 
des milliers d’hommes, femmes et enfants sur les voies de l’exil 
; alors que les conflits au Proche et Moyen Orient et en Afrique 
continuent de cristalliser des haines, le Mouvement de la Paix 
appelle les candidat(e)s à l’élection présidentielle à la décence 
morale. Nos concitoyens doivent exiger que leurs dirigeant(e)s 
fassent –enfin- de la Paix le véritable projet de civilisation du 
XXIème siècle. « Pour l’avenir de l’humanité, il n’y a d’autre che-
min que la Paix ».

Le Mouvement de la Paix,
21 avril 2017
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L’UNEF a sollicité le Mouvement de la Paix pour intervenir 
dans l’atelier “Porter un discours de paix” dans le cadre de 
son 85ème congrès ayant lieu à Paris, au Cirque d’Hiver et à 
la Bourse du Travail. Trois intervenants ont pris la parole , l’un 
de l’UJFP (Union Juive Française pour la Paix, un pour l’AFPS 
(Association Française Palestine Solidarité) et Edith Boulanger 
pour le Mouvement de la Paix.
11 avril : 
Après une présentation de Simon, étudiant de l’UNEF sur le 

thème “Porter un discours de paix”, et les interventions des 

3 intervenants, des questions intéressantes ont été formulées 
par les étudiants présents à cet atelier. Le livre blanc a été 
présenté. Les étudiants ont déclaré avoir appris beaucoup 
de choses et ont regretté le manque d’informations sur ce 
qui touche à la Paix dans les médias. L’UNEF a été invité à 
participer au livre blanc pour la paix, à être partenaire du 
collectif “en marche pour la paix” et à participer au Congrès 
du Mvt en novembre. Tous ont été invités à la marche pour la 
paix du 24 septembre 2017.

Le Mouvement de la Paix,
21 avril 2017

L e Mouvement de la Paix présent au congrès de l’UNEF !

L e Mouvement de la Paix solidaire des victimes des attentats en Égypte - Communiqué 

Après les deux attentats dont a été victime la communauté 
copte d’Egypte le dimanche 9 avril 2017, le Mouvement de 
la Paix affirme sa solidarité avec les victimes et leurs familles 
et partage leur douleur et leur souffrance. Il réitère avec la 
plus grande vigueur sa condamnation de tels actes terroristes 
et de tous les actes terroristes qui ont touché tout récemment 
d’autres peuples dont nous sommes bien sur solidaires.

Ces attentats visent à semer la haine et la peur au sein de la 
société égyptiennes, en dressant les communautés religieuses 
les unes contre les autres et en ranimant toutes les rancœurs 
dans un pays où règnent la misère, l’injustice sociale et un 
pouvoir dictatorial.

En Egypte comme ailleurs, c’est en s’attaquant aux causes 
de la misère et de la violence que l’on pourra tarir les sources 
du terrorisme. C’est autour des valeurs de la culture de la 
paix que le peuple égyptien trouvera les moyens de résister 
au terrorisme et à l’obscurantisme et de construire son avenir.

Le Conseil National du Mouvement de la Paix,
13 avril 2017
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A dresse du Mouvement de la Paix au président de la République Française en date du 17 avril 2017 : 
« Arrêter l’escalade dangereuse entre les USA et la Corée du Nord » - Communiqué de presse

ALes États-Unis ont largué le jeudi 13 avril la plus puissante 
bombe non-nucléaire qu’ils aient jamais employée surnommé : 
« La mère de toutes les bombes”.

Cette bombe à effet de souffle massif a une puissance de 
10 t (équivalent tnt) .La bombe lancée sur Hiroshima avait 
une puissance de 10Kt. Le général John Nicholson a déclaré 
que la bombe GBU – 43 « est la bonne munition pour mainte-
nir l’élan de notre campagne contre le groupe État islamique 
en Afghanistan ».

Dans le même temps le Président Trump a déclaré que le 
problème coréen serait « traité » et les USA déploient en 
mer de Chine et dirigent vers la péninsule coréenne, le porte 
avion « Carl Vinson » escorté de navires lance-missiles et des 
sous-marins.

De l’autre côté, le régime Nord-Coréen poursuit ses provo-
cations et joue les gros bras au lieu d’arrêter toute velléité de 
se doter d’armes nucléaires, de signer le TNP et de soutenir 
activement les négociations pour un traité d’interdiction des 
armes nucléaires.

Le Mouvement de la Paix rappelle que c’est par la négo-
ciation qu’un accord est intervenu avec l’Iran pour empêcher 
l’État iranien de se doter d’armes nucléaires.

Le président américain et le lobby-militaro industriel qui 
a soutenu son élection n’ont aucune légitimité à régler à la 
place des Nations Unies les questions posées.

Le Mouvement de la Paix souligne que le rôle diplomatique 
de la France serait plus crédible si la France n’avait pas suivi 
les USA en refusant de participer aux travaux de l’Assem-
blée Générale des Nations Unies qui ont débuté le 27 mars 
2017 en vue de l’écriture d’un Traite d’interdiction des armes 
nucléaires. La France doit s’engager sans tarder dans le sou-
tien au processus d’écriture et de mise en œuvre d’un traité 
d’interdiction des armes nucléaires.

De même les USA qui violent le TNP et ne respectent pas 
le traité d’interdiction des armes chimiques, en ne procédant 
pas à l’élimination de leurs stocks d’armes chimiques, ne sont 
pas les mieux placés pour formuler des exigences auprès du 
régime coréen pour qu’il arrête ses activités nucléaires et ba-
listiques.

Le Mouvement de la paix demande au président de la Ré-
publique française d’intervenir au sein des Nations Unies et 
auprès des principaux protagonistes (USA , Corée du Nord, 
Chine) dans les plus brefs délais pour une solution politique 
et négociée pour que :

La Corée du Nord mette un terme à ses activités nucléaires 
et balistiques.
Les USA renoncent à leurs exercices militaires annuels 

conjoints avec la Corée du Sud.

Le Mouvement de la Paix,
17 Avril 2017
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« Pour l’avenir de l’humanité il n’y a d’autre chemin que la paix ! »

L e Gouvernement français doit intervenir d’urgence en faveur des prisonniers politiques palestiniens - Communiqué de presse

Déclaration du Conseil National du Mouvement de la Paix 
à la veille d’échéances électorales déterminantes pour l’avenir 
de la France
Résumé de la déclaration :
A la veille de choix électoraux majeurs (présidentielles et lé-

gislatives) pour notre pays le Mouvement de la Paix entend 
rappeler ses analyses et propositions sur un certain nombre de 
points qui peuvent s’exprimer par cette phrase : « Pour l’avenir 
de l’humanité il n’y a d’autre chemin que la Paix ! ».
La paix et un développement humain durable respectueux 

des êtres vivants et de la planète sont les enjeux majeurs tant 
pour la France que pour les autres États et peuples du Monde.
Ce qu’il faut pour notre pays c’est en effet une politique de 

paix, ce sont des politiques et des mesures de nature à ce que 
la France contribue non seulement à empêcher les guerres mais 

Depuis le 17 avril, Journée internationale de solidarité avec 
les prisonniers politiques palestiniens, Marwan Barghouti le lea-
der palestinien, condamné à la perpétuité, a pris la tête d’une 
grève de la faim illimitée pour le respect des droits de visite, 
suivie depuis lundi par plus d’un millier de détenus politiques.
Comme l’indique l’épouse de Marwan Barghouti, Fadwa 

Barghouti: « Il ne s’agit pas d’un simple mouvement de reven-
dications et d’amélioration du quotidien des prisonniers. C’est 
une bataille politique, une question nationale qui s’inscrit dans 
notre lutte. »
Un élément déclencheur de cette nouvelle grève a été la dé-

cision du Comité international de la Croix Rouge, seule organi-
sation internationale habilitée à rendre visite aux Palestiniens 
détenus par les autorités israéliennes, de supprimer une des 2 
liaisons qu’elle assure par mois pour emmener les familles dans 
telle ou telle prison. Ceci pour des raisons financières; ce qui est 
inadmissible d’autant que l’Autorité palestinienne leur a pro-
posé de financer ces visites.
Cette grève de la faim intervient alors que les négociations 

entamées avec l’administration pénitentiaire sur le respect des 
droits et de la dignité des détenus, conformément au droit in-
ternational et aux conventions de Genève, sont dans l’impasse. 
Leurs revendications majeures portent sur les visites et les soins 
médicaux. Parmi les détenus , 500 sont en détention adminis-
trative dont six mineurs, deux femmes et neuf députés qui crou-
pissent en prison sans qu’il n’y ait aucune charge et sans aucun 
procès pendant des périodes de 4 à 6 mois renouvelables à 
l’infini On compte actuellement 6 500 Palestinien-ne-s empri-
sonné-e-s. Parmi les 61 femmes incarcérées, 12 sont mineures. 
Trois cents enfants sont derrière les barreaux.
En réalité, le système carcéral est inscrit tout entier dans la 

politique de colonisation et d’occupation israélienne. Depuis 

aussi à construire un monde de paix.
Pour le Mouvement de la Paix une loi de programmation plu-

riannuelle pour la Paix en faveur d’une sécurité humaine fondée 
sur la promotion d’une culture de la paix et de la non-violence 
est une nécessité absolue. Cette loi devrait être construite autour 
des principes de la Charte des Nations Unies et en particulier 
des résolutions des Nations Unies relatives à la culture de la 
paix et aux Objectifs de Développement Durable.
Une telle loi de programmation pluriannuelle pour la paix 

pourrait s’articuler autour de quatre grands programmes mobi-
lisateurs et de réformes structurelles profondes dont la création 
d’un Ministère de la paix.

Le Conseil National du Mouvement de la Paix,
18 avril 2017

1967, 800 000 palestiniens ont fait un séjour dans les prisons 
israéliennes.
Les premières réactions du gouvernement d’Israël sont extrê-

mement dures et laissent craindre le pire. Le Ministre israélien 
de la Sécurité intérieure a déclaré: « Nous n’avons pas de rai-
sons de négocier avec les prisonniers », affirmant « qu’il s’agit 
de terroristes et d’assassins », alors que Marwan Barghouti est 
un dirigeant palestinien reconnu internationalement. Seules l’in-
tervention des gouvernements, de l’ONU, les pressions exercées 
sur le gouvernement israélien (suspension de l’accord d’asso-
ciation notamment) et la solidarité internationale des peuples 
pourront protéger les prisonniers.
Le Ministre des Affaires étrangères, Jean-Marc Ayrault, a re-

dit sur France Inter lundi 10 avril au matin que la France conti-
nuait à travailler à une solution politique. Dès lors, qu’attend-il 
pour intervenir auprès du gouvernement israélien sur la ques-
tion des prisonniers politiques ? Qu’attend-il pour réaliser enfin 
la promesse de François Hollande que la France reconnaisse 
l’État palestinien ?
Le Mouvement de la Paix demande au gouvernement fran-

çais d’intervenir d’urgence pour exiger la satisfaction des re-
vendications des grévistes de la faim et la libération de tous 
les prisonniers politiques palestiniens dans les respect des 
conventions de Genève. Pour cela, son intervention constante 
en faveur de la solution à deux états conforme aux résolutions 
de l’ONU, la reconnaissance de l’État palestinien et les pres-
sions exercées sur le gouvernement israélien en agissant dans 
l’Union Européenne pour la suspension de l’accord d’associa-
tion UE/Israël sont essentielles.

Le Mouvement de la Paix,
21 avril 2017
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L e Mouvement de la Paix appelle à faire barrage au Front National 

Déclaration du Conseil National du Mouvement de la Paix 
avant le second tour des élections présidentielles.
Le Mouvement de la Paix appelle à faire barrage au Front 

National, à se rassembler et à agir pour la construction d’un 
monde de justice et de paix
À la veille d’échéances électorales majeures dans notre pays 

(présidentielles et législatives) le Mouvement de la Paix par une 
déclaration en date du 17 Avril 2017 a rappelé un certain 
nombre de ses valeurs, analyses et propositions sur la base de 
son projet triennal (2014-2017) Il a souhaité que les électeurs 
et électrices prennent en compte ces éléments au moment de 
leurs choix électoraux.
Nous savons que de nombreux électeurs et électrices ont ap-

précié la déclaration du Mouvement de la Paix tout en n’en tirant 
pas les mêmes conclusions au plan de leurs choix électoraux.
Si, bien sur, chacun est totalement libre de ses choix de vote, 

le Mouvement de la Paix, estime de sa responsabilité de dire 
qu’aucune voix ne doit aller en faveur de la candidate du Front 
national et que tout doit être fait pour faire barrage au Front 
National avec un score le plus faible possible.

Le niveau atteint par le vote FN montre à la fois que :
l’idéologie fascisante du noyau dur de l’extrême-droite, idéo-

logie de discriminations excluantes, d’expression du négatio-
nisme, de désignation de boucs émissaires, de xénophobie et 
de racisme, continue de progresser en France sans rencontrer 
de riposte suffisante, argumentée et médiatisée. Mais aussi que 
nombreux sont les électeurs et électrices qui utilisent le bulletin 
de vote Marine La Pen exprimer leur écœurement, leur révolte 
devant les injustices, le chômage massif, les mensonges et pra-
tiques des dirigeants économiques et politiques du pays. Cette 
expression est l’un des résultats de la crise profonde de notre 
société, crise économique, sociale, environnementale et morale.
Ces derniers se trompent de colère et se raccrochent à des 

promesses fallacieuses .Il sont la cible d’une démagogie habi-
lement orientée en direction de chaque segment de la popu-
lation. Le développement des idéologies nationalistes et d’ex-
trême droite tant en Europe, aux États-Unis, que dans d’autres 
États est une menace pour la paix et pour l’amitié entre les 
peuples qui est à la base du vivre ensemble et d’une culture de 
la paix.
De plus, le Front National propose de porter les dépenses mi-

litaires en France à 3% du PIB soit un doublement des dépenses 
actuelles c’est à dire des dépenses militaires supplémentaires 
de l’ordre de 150 milliards d’Euros sur 5 ans.
Cependant, nous sommes aussi bien conscients que la logique 

ultralibérale, qui inspire une mondialisation caractérisée par 
une logique financière et spéculative, accentue la fracture entre 

riches et pauvres, au sein de notre société et entre les pays. 
Cette logique qui met en concurrence les peuples et les indivi-
dus, est facteur de tensions, de violences multiples et de guerres 
et impose à de nombreux peuples des régressions sociales et 
humaines intolérables alors que la culture de la paix nécessite 
progrès social et justice.
D’autres voies et solutions existent pour résoudre durablement 

cette crise grâce à la solidarité entre les peuples et la réalisa-
tion concrète des aspirations des peuples et des droits humains 
(économiques, sociaux, démocratiques, environnementaux, cultu-
rels et droit à la paix) en France et dans le monde Ces solutions 
nécessitent, pour leur réalisation, le soutien et l’engagement ré-
solus des citoyens et citoyennes dans les actions nécessaires et le 
renforcement des associations et organisations démocratiques.
Il faut que progressent partout en France et dans le Monde les 

idéaux de justice, de respect mutuel, de solidarité et de paix, 
déjà bien menacés dans le contexte actuel.
C’est pourquoi le Mouvement de la paix, appelle au second 

tour des élections présidentielles à faire barrage au Front Na-
tional, en utilisant le seul bulletin de vote qui reste à notre dis-
position, ce qui ne signifie aucunement un soutien au programme 
libéral et flou de l’autre candidat, ni une acceptation des mo-
dalités de cette élection, car pour nous l’essentiel reste de se 
rassembler et d’agir pour la construction d’un monde de justice 
et de paix.

Le Mouvement de la paix appelle par ailleurs :
   À participer massivement aux manifestations et rassemble-
ments du 1er Mai en s’exprimant pour la paix, la démocratie, le 
progrès social et la solidarité internationale.
 À se rassembler et à participer à toutes les luttes ac-
tuelles pour la construction d’un monde de justice et de paix.
Choisir au moment des législatives des candidats qui agissent 
et s’engagent pour la paix et la construction d’une culture de la 
paix et de la non-violence.
 À s’engager activement dès à présent dans la prépa-
ration des marches pour la paix qui se dérouleront partout en 
France le samedi 23 Septembre dans le cadre de la journée 
internationale de la paix.

“Le ventre est toujours fécond d’où a surgi la bête immonde” 
Bertolt Brecht

Le Mouvement de la Paix,
30 avril 2017
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L ettre du Mouvement de la Paix aux candidats aux élections législatives

Mesdames, Messieurs,

Le Mouvement de la Paix, organisation non gouvernementale, se donnant pour tâche la promotion de la Culture de 
la Paix dans ses concepts formulés par l’ONU et l’UNESCO, la résolution pacifique des conflits et le désarmement nu-
cléaire, s’adresse à vous pour vous faire part de nos préoccupations de paix.

Élus à l’Assemblée Nationale mais aussi œuvrant dans votre circonscription, vous participerez au travail législatif et 
aurez aussi le pouvoir d’influer sur la politique étrangère de la France. C’est pourquoi, le Mouvement de la Paix vous 
invite à faire connaître votre position et vos engagements en faveur de la Paix.

Le budget de la défense s’élève pour 2017 à 32,7 milliards d’euros, et devrait atteindre 41 milliards d’euros d’ici 
2020 (2% du PIB à la demande de l’OTAN). Ainsi, il est clair que les dépenses consacrées à l’armement nucléaire se-
raient quasi doublées, alors même que les travaux pour un traité d’interdiction des armes nucléaires commencent à l’ONU 
ce mois de mars 2017. Le Mouvement de la Paix n’approuve pas ce budget, contraire à la construction d’une nation et 
d’un monde de justice, de Paix et de sécurité.

Quelle sera votre position lors du prochain vote de ce budget, et quelle est votre position actuelle sur les dépenses militaires, 
l’armement nucléaire ?
La France a réintégré le haut commandement de l’OTAN en 2009 (20 députés et sénateurs français composent la délé-

gation à l’Assemblée parlementaire de l’OTAN). Nous considérons dangereuse cette organisation militaire qui n’a résolu 
aucun conflit mais au contraire, a aggravé la situation internationale et portée atteinte à la sécurité des peuples. Le strict 
respect du droit international et des principes de la charte des Nations Unies basé sur la prévention et la résolution 
politique des conflits ne peut que conduire à demander la dissolution de l’OTAN et dans un premier temps  la sortie de 
la France de celle-ci.

Êtes-vous favorable du maintien de la France au sein de l’OTAN, quelle sera votre position en tant qu’élu à l’Assemblée ? 
Et pensez-vous qu’il faut œuvrer pour sa dissolution ?
Le 23 décembre 2016, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la résolution 2334 (votée par la France) condam-

nant la politique israélienne de colonisation des territoires occupés et réaffirmant “sa vision d’une région où deux États 
démocratiques, Israël et la Palestine, vivent côte à côte, en paix, à l’intérieur de frontières sûres et reconnues”. Le gouver-
nement israélien poursuit délibérément l’extension des colonies au mépris du droit international et a refusé de s’inscrire 
dans la démarche constructive offerte par la France lors de la « conférence pour la paix au Proche Orient » qui a été 
organisée le 15 janvier 2017 à Paris. Dans ces circonstances, le gouvernement français doit prendre ses responsabilités 
en reconnaissant la Palestine, confirmant les résolutions de l’Assemblée Nationale et du Sénat votées en décembre 2014.

Êtes-vous favorable à la reconnaissance d’un état de Palestine ? Œuvrerez-vous pour la reconnaissance de l’État de Palestine, 
confirmant ainsi les résolutions de l’Assemblée Nationale et du Sénat votées en décembre 2014 ?
Nous pensons que ces questions, que nous jugeons urgentes et essentielles pour la construction d’un monde de Paix, s’ins-

crivent dans une démarche politique au profit des besoins sociaux, humains, nationaux et internationaux, pour la Paix, la 
justice sociale et pour lesquels vous aurez à vous prononcer et travailler si vous êtes élus à ces prochaines législatives. Par 
conséquent nous serons attentifs aux engagements que vous prendrez dans votre programme pour la culture de la paix, 
ainsi qu’aux réponses que vous nous apporterez.

Vous en souhaitant bonne réception,

Le Mouvement de la Paix

Mai
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L ’OTAN dans tous ses états - Communiqué de presse

M obilisation contre les manoeuvres de l’OTAN en France - Communiqué de presse

Manifestons à Bruxelles les 24 et 25 mai et à Carhaix le 28 mai
Les politiques de Défense ont rarement été autant à l’ordre 

du jour qu’actuellement. Le premier voyage de D. Trump à 
l’étranger commence par une visite à un de ses principaux 
alliés, l’Arabie Saoudite, avec à la clé des contrats de plu-
sieurs centaines de milliards de dollars, principalement pour 
des fournitures militaires. Puis Israël dont on sait que les 
équipements militaires sont en grande partie financés par 
les USA. Pour terminer par le sommet de l’OTAN à Bruxelles. 
À son ordre du jour, l’accélération de l’expansion de l’OTAN 
que son nouveau siège va accompagner, comprenant no-
tamment le renforcement de sa présence aux frontières 
européennes de la Russie, et les conditions d’une présence 
accrue en Méditerranée et aux Proche et Moyen Orients.

C’est dire que les manifestants qui sont attendus ce mercredi 
24 mai à Bruxelles pour protester contre la politique des USA 
via l’OTAN telle qu’initiée par le fantasque D. Trump montreront 
toute leur détermination contre cette politique guerrière et que 
tous les participants au contresommet de l’OTAN du 25 seront 
là pour s’informer, analyser, partager tous les aspects de l’ac-
tion de la pieuvre qu’est l’OTAN. Et ainsi donner un nouvel élan 
à la revendication contre le commerce des armes, pour l’éra-
dication des armes nucléaires et pour la dissolution de l’OTAN.

Nous serons aussi nombreux à nous rassembler à Ca-
rhaix dans le Finistère le 28 mai pour protester contre les 

Le Mouvement de la Paix appelle à contribuer à la réus-
site des actions contre l’OTAN et ses manœuvres militaires en 
France.

Rassemblement le Mardi 6 Juin à partir de 12h (à Brasparts, 
Finistère). Le Mouvement de la Paix se réjouît du succès des ma-
nifestations de Bruxelles à l’occasion du sommet de l’OTAN. Ces 
manifestations ont rassemblé des milliers de personnes venant 
de nombreux pays qui ensemble ont demandé la dissolution de 
l’OTAN et se sont opposés à la volonté de cette organisation 
d’obtenir, à la demande de Trump, que  tous les États membres 
dont la France portent à 2% du PIB leurs budgets militaires 
respectifs. L’annonce du rassemblement de Carhaix le 28 mai y 
a été applaudie par tous.

Le Mouvement de la Paix se réjouit aussi de la participation 
d’environ 200 personnes au  rassemblement de  Carhaix le 
Dimanche 28 Mai 2017 dans le Finistère pour protester contre 

manœuvres aériennes et aéronavales de l’OTAN en Bre-
tagne et dans le Sud-Ouest. Plus de 800 avions sont atten-
dus, soit plus de 2.000 heures de vol. Des rendez-vous sont 
déjà proposés en France devant des mairies, préfectures et 
sous-préfectures du 24 au 28 mai pour que tous nos conci-
toyens puissent exprimer leur désaccord.

Nous devons aussi donner un signal fort à notre nouveau 
président de la République contre la continuation de la po-
litique militaire de son prédécesseur : pour E. Macron, le 
passage à 2% du PIB pour le budget de la Défense, voire 
davantage, ne pose pas problème, pas plus que le double-
ment de celui de l’arme nucléaire. Le passage de l’ancien mi-
nistre de la Défense au ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères ne peut-il pas être compris comme un signe de la 
volonté de relance de l’Union européenne au moyen d’une 
politique commune de Défense, comme proposé récemment 
par F. Hollande et A. Merkel ? Une Europe de la Défense en 
dehors de l’ONU serait tout aussi illégale que l’OTAN.

Notre mobilisation dans les 2 semaines qui viennent devra 
être prolongée pour que les budgets militaires soient redistri-
bués en grande partie pour satisfaire tous les besoins sociaux.

Le Mouvement de la Paix
Saint-Ouen, le 23 mai 2017

Juin

les manœuvres militaires de l’OTAN qui doivent débuter le 6 
juin en Bretagne.

Toutes ces initiatives portent les exigences des peuples de voir 
mises en œuvre partout des politiques de paix et de préven-
tion des conflits au lieu de la militarisation des relations interna-
tionales et de la préparation de nouvelles guerres.

Les manœuvres (Tiger Meet) précitées  mettent en œuvre, 
800 pilotes et techniciens, des militaires de 12 pays, 1.200 à 
1.500 heures de vol à 40.000 euros l’heure de vol avec une 
pollution aérienne maximale.

Elles  auront comme centre névralgique la base aéronavale 
de Landivisiau qui accueille les avions Rafale porteurs poten-
tiels de l’arme nucléaire. Elles ne peuvent qu’intégrer la base 
de sous-marins nucléaires de l’île Longue située à quelques kms 
de Landivisiau et à base de Lanvéoc où sera regroupée une 
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L e message d’António Guterres, Secrétaire général des Nations Unies à J-100 de la Journée internationale 
de la Paix

partie essentielle de la logistique. Cette base aéronavale pré-
pare par ailleurs les mêmes avions Rafale dans leurs missions 
d’accompagnement du Porte avion Charles De Gaulle pour des 
opérations et des guerres extérieures.

C’est pourquoi Le Mouvement de la paix apporte son soutien 
au rassemblement citoyen, artistique et pacifique organisé le 
mardi 6 juin 2017 à partir de 12 heures autour de la chapelle 
Saint-Michel de Brasparts dans le Finistère à l’initiative du Mou-
vement de la paix et du réseau des artistes pour la paix avec 
comme objectifs :
De dénoncer le caractère guerrier et dangereux de ces 

manœuvres ;
 Le retrait de la France de l’Otan et la dissolution de cette 

organisation militaire illégale au regard du droit international ;
D’exiger que la France s’engage résolument à mettre en 

œuvre une politique de construction de la paix et de prévention 
des conflits en application de la Charte des Nations Unies et 
des résolutions de l’ONU pour une culture de la paix ;
D’exiger que la France renonce à porter son budget militaire 

à 2 % du PIB ce qui impliquerait des dépenses supplémentaires 
de 10 milliards par an ;
D’exiger que la France arrête de boycotter les travaux en 

cours aux Nations Unies pour l’écriture d’un traité d’interdiction 
des armes nucléaires.

OUI A LA PAIX, STOP LES GUERRES, NON A L’OTAN

OUI A UN TRAITE D’INTERDICTION 
DES ARMES NUCLÉAIRES

Le Mouvement de la paix appelle ses comités et tous les paci-
fistes à faire des démarches ou à déposer des motions dans les 
préfectures durant ces manœuvres qui vont se dérouler jusqu’au 
10 juin.

Le Mouvement de la Paix
1er juin 2016

Lorsque j’ai pris mes fonctions de Secrétaire général, en janvier 
dernier, ma toute première initiative a été de lancer un appel 
en faveur de la paix, d’exhorter les citoyens, les gouvernements 
et les dirigeants du monde entier 
à faire de la paix la première de 
leurs priorités.

La Journée internationale de la 
paix, célébrée chaque année 
le 21 septembre, incarne notre 
aspiration commune à mettre fin 
aux souffrances inutiles causées 
par les conflits armés. Elle se veut 
l’occasion, pour les peuples du 
monde, d’honorer les liens qui les 
unissent, quelles que soient leurs origines. Chaque 21 septembre, 
l’ONU appelle à un cessez-le-feu mondial de 24 heures, dans 
l’espoir qu’un jour de paix soit suivi d’un deuxième, puis d’un 
troisième, et qu’à terme, les canons se taisent pour de bon.

Pour autant, installer la paix ne signifie pas seulement déposer 
les armes. Pour réellement instaurer la paix, il faut créer du lien, 
combattre la discrimination et défendre les droits fondamentaux 
de chacune et de chacun.

C’est pourquoi cette année la Journée internationale de la paix 
aura pour thème « Ensemble pour la paix - respect, sécurité 

et dignité pour tous », et accordera une place particulièrement 
importante au sort des réfugiés et des migrants du monde entier. 
En tant que communauté internationale, notre devoir est de 

faire en sorte que toute personne 
contrainte de fuir son foyer reçoive 
la protection à laquelle elle a droit 
en vertu du droit international. 
En tant qu’humains, notre devoir 
est de remplacer la peur par la 
bienveillance.

Au cours des 100 prochains jours, 
souvenons-nous que des millions 
de membres vulnérables de nos 
sociétés, dont beaucoup ont tout 

perdu, ont besoin de notre aide et de notre compréhension. 
Réfléchissons ensemble à ce que nous pouvons faire pour 
les aider. Embrassons le fait qu’ils renforcent et enrichissent 
de mille manières leur pays et leur communauté d’accueil. 
Enfin, redoublons d’efforts dans notre lutte contre les causes 
profondes des conflits, progressons dans la réalisation des 
objectifs de développement durable et mettons, davantage 
encore, l’accent sur la prévention de la violence.

En ouvrant nos cœurs, en unissant nos efforts et en tendant la 
main aux réfugiés et aux migrants, nous progresserons sur le 
chemin de la paix, de la prospérité et de la sécurité pour tous.”
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S olidarité avec la population de Gaza et le peuple palestinien dans son entier - Lettre ouverte

Monsieur le président de la République,

La population enfermée de la Bande de Gaza, sous blocus, n’en peut plus. Cette population active, inven-
tive, éduquée, qui comme nous veut vivre, étudier, produire, se distraire, est confrontée à une catastrophe 
humanitaire sous le regard de la communauté internationale… impassible. 

Cela fait 50 ans que la Bande de Gaza est sous contrôle total de l’occupation israélienne, 20 ans qu’Israël 
détruit son économie, 10 ans qu’elle la pousse au désespoir par un blocus total. Tout en la rendant totale-
ment dépendante des fournitures israéliennes… qu’elle fait payer au prix fort. 

La décision israélienne de réduire encore la fourniture d’électricité de Gaza est un pas de plus dans 
l’étranglement de cette population. Comment vivre avec deux heures d’électricité par jour ? La vie quoti-
dienne devient impossible pour cette population courageuse. Et le fonctionnement de ce qu’il reste d’infras-
tructures (eau, assainissement, hôpitaux) risque de s’effondrer à court terme. 

Cette situation est rendue encore plus complexe par le jeu dangereux joué par Trump dans la région, les 
innombrables pressions sur l’Autorité palestinienne, la volonté d’isoler le Hamas après avoir accepté qu’il 
participe aux élections de 2005. 

Mais en fait, la situation est très simple. Il y a une puissance occupante qui a tout fait pour ruiner l’économie 
palestinienne, et singulièrement celle de Gaza. Le système sophistiqué mis en place pour faire payer aux 
Palestiniens et à leurs bailleurs internationaux le prix de l’occupation atteint ses limites. 

En tant que puissance occupante, dans le cadre du droit international pertinent, Israël a l’obligation de 
subvenir aux besoins de la population occupée. Elle doit rétablir l’approvisionnement en électricité de Gaza 
à son niveau antérieur, et en accepter les conséquences financières. 

La France et l’Europe doivent le lui rappeler avec la plus grande fermeté. Elles doivent maintenant œuvrer 
à la levée du blocus de Gaza, en exerçant de véritables pressions sur l’État d’Israël pour qu’il mette fin à ce 
blocus illégal et inhumain contre la population palestinienne de la bande de Gaza. 

Le Mouvement de la Paix exige donc que nos gouvernants et que l’Europe prennent enfin leurs respon-
sabilités pour faire cesser cette situation inadmissible, et ne laissent pas se prolonger de l’autre côté de la 
Méditerranée, un massacre permanent; en témoigne le récent bombardement de Gaza qui a été passé sous 
silence par les médias occidentaux… Les moyens politiques et juridiques existent (suspension de l’accord 
d’association avec Israël, BDS, reconnaissance de l’État de Palestine etc).

Il est urgent que la France agisse pour le respect des droits du peuple palestinien dans son ensemble. C’est 
une des conditions pour l’émergence d’un processus de paix dans cette région.

Monsieur le Président de la République, recevez l’expression de nos sentiments respectueux.

A Paris, le 29 juin 2017
Le Mouvement de la Paix
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L a France doit intervenir en faveur de Gaza ! - Lettre ouverte

 Monsieur le Ministre, 

Bienvenue dans votre nouveau Ministère. Nous espérons que la France, acteur international important, utilise tous 
les moyens de sa diplomatie pour faire avancer des solutions en faveur de la paix au Poche et au Moyen-Orient et, 
dans l’immédiat, en faveur de la bande de Gaza.

La population enfermée de la Bande de Gaza, sous blocus, n’en peut plus. Cette population active, inventive, édu-
quée, qui comme nous veut vivre, étudier, produire, se distraire, est confrontée à une catastrophe humanitaire sous le 
regard de la communauté internationale impassible.

Cela fait 50 ans que la Bande de Gaza est sous contrôle total de l’occupation israélienne, 20 ans qu’Israël détruit 
son économie, 10 ans qu’elle la pousse au désespoir par un blocus total. Tout en la rendant totalement dépendante 
des fournitures israéliennes…qu’elle fait payer au prix fort.

La décision israélienne de réduire encore la fourniture d’électricité de Gaza est un pas de plus dans l’étranglement 
de cette population. Comment vivre avec deux heures d’électricité par jour ? La vie quotidienne devient impossible 
pour cette population courageuse. Et le fonctionnement de ce qu’il reste d’infrastructures (eau, assainissement, hôpi-
taux) risque de s’effondrer à court terme.

Certes, la situation politique palestinienne est complexe, attisée par Israël, par  les innombrables pressions sur l’Au-
torité palestinienne et la volonté d’isoler le Hamas après avoir accepté qu’il participe aux élections de 2005. Elle est 
rendue encore plus compliquée par le rôle d’acteurs étrangers dans la région et par Trump.

Mais en fait, la situation est très simple. Il y a une puissance occupante qui a tout fait pour ruiner l’économie 
palestinienne, et singulièrement celle de Gaza. En tant que puissance occupante, dans le cadre du droit international 
pertinent, Israël a l’obligation de subvenir aux besoins de la population occupée. Elle doit rétablir l’approvisionne-
ment en électricité de Gaza à son niveau antérieur, et en accepter les conséquences financières.

La France et l’Europe doivent le lui rappeler avec la plus grande fermeté. Elles doivent maintenant œuvrer à la 
levée du blocus de Gaza, en exerçant de véritables pressions sur l’État d’Israël pour qu’il mette fin à ce blocus illégal 
et inhumain contre la population palestinienne de la bande de Gaza.

Ne doutant pas de l’attachement de la France à aboutir à une paix juste et durable entre palestiniens et israéliens, 
le Mouvement de la Paix vous demande d’utiliser tous les moyens  de la diplomatie  pour intervenir auprès de l’Union 
européenne, de l’ONU pour qu’elles prennent enfin leurs responsabilités pour faire cesser cette situation inadmissible 
et ne laissent pas se prolonger de l’autre côté de la Méditerranée avec des massacres récurrents comme le récent 
bombardement de Gaza qui a été passé sous silence par les médias occidentaux…Les moyens politiques et juridiques 
existent (boycott des produits des colonies, sanctions et en particulier suspension de l’accord d’association entre l’Union 
européenne avec Israël, reconnaissance de l’État de Palestine etc). Il est urgent que la France agisse pour le respect 
des droits des palestiniens. C’est une des conditions pour l’émergence d’un processus de paix dans cette région.

Monsieur le Ministre, recevez l’expression de nos sentiments respectueux.

A Paris, le 29 juin 2017
Le Mouvement de la Paix.
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P our que la France s’engage en faveur du Traité d’interdiction des armes nucléaires - Lettre ouverte

Monsieur le président de la République,

Dans quelques jours, les Nations Unies à travers le travail de leur première commission vont avoir achevé 
la rédaction d’un traité d’interdiction des armes nucléaires.

Ce projet de traité sera le premier aboutissement de la décision de l’Assemblée générale des Nations 
Unies le 23 Décembre 2016 en vue d’élaborer un « instrument juridiquement contraignant visant à interdire 
les armes nucléaires en vue de leur élimination complète ».

Cent vingt-trois États ont voté pour, mais la France a voté contre,  en contradiction avec l’obligation pour 
celle-ci de respecter l’article 6 du Traité sur la Non-Prolifération des armes nucléaires (TNP) qui stipule 
que « Chacune des Parties au Traité s’engage à poursuivre de bonne foi des négociations sur des mesures 
efficaces relatives à la cessation de la course aux armements nucléaires à une date rapprochée et au dé-
sarmement nucléaire et sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle international strict 
et efficace. »

La position de la France est aussi en contradiction  avec les attentes du peuple français comme l’atteste 
un sondage qui montre que 73% des Français sont favorables à un désarmement nucléaire multilatéral, 
désarmement que permettra l’adoption de ce Traité par l’Assemblée Générale des Nations Unies, vraisem-
blablement en octobre ou décembre 2017.

Cette position de la France est aussi en contradiction avec la volonté des peuples d’Europe puisque que le 
27 octobre 2016, les députés, représentants élus des citoyens de l’Union au Parlement européen – en vo-
tant la résolution « sur la sécurité nucléaire et la non-prolifération » (2016/2936(RSP)) – ont invité les États 
membres à participer de façon constructive au processus initié par les Nations Unies.

Le Mouvement de la Paix regrette profondément ce choix de la France de ne pas soutenir le processus 
engagé de mise en place de ce traité d’interdiction des armes nucléaires.

Ce que la France a fait pour l’aboutissement de traités d’interdiction d’autres armes de destruction massive 
que sont les armes chimiques et les armes bactériologiques, elle doit aussi le faire pour les armes atomiques.

Comme l’ont dit avant nous un ensemble d’anciens officiers de l’Otan, ces armes sont inutiles militairement 
(en particulier pour combattre le terrorisme), couteuses économiquement, dangereuses et moralement 
inacceptables.

Vous savez comme nous  que toute utilisation des armes nucléaires aurait des conséquences humanitaires et 
environnementales catastrophiques.

Ces armes sont dirigées vers les populations civiles qui, en cas d’utilisation, seraient tuées par millions en 
quelques secondes.
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Nous savons qu’il n’y pas de risque zéro et l’explosion après 3 ou 4 secondes de vol d’un missile 
nucléaire M51 au large de Penmarch le 5 mai 2013 est venu confirmer l’existence de ce risque pour 
l’humanité entière.

L’existence de ces armes nucléaires et les modernisations en cours font peser un danger mortel pour la 
survie de l’humanité et favorisent une reprise de la course aux armements nucléaires dangereuse pour 
l’humanité entière.

Vous avez, dans votre campagne électorale, manifesté le souhait d’être innovant et novateur.

Nous espérons que vous commencerez ce quinquennat par une déclaration forte, novatrice, chargée 
d’humanisme et d’esprit de responsabilité en indiquant lors de votre séjour à Crozon le mardi 4 juillet 2017, 
que la France respectera ses engagements internationaux (TNP oblige) et s’engagera résolument dans le 
processus initié par les Nations Unies en faveur d’un traité d’interdiction des armes nucléaires.

Une telle déclaration mettrait la France dans un positionnement conforme au droit international qui interdit 
les armes de destruction massive.

Une telle déclaration serait un signal fort pour le monde entier et constituerait des économies budgétaires 
considérables pour des mesures économiques et sociales en faveur d’un développement durable dont le 
monde et la paix ont tant besoin.

Nous pensons que la situation actuelle, avec le travail de l’ONU, vous donne la possibilité d’accomplir un 
geste d’une portée historique pour permettre à l’humanité d’aller enfin vers un monde débarrassé de toutes 
les armes de destructions massives.

Monsieur le président de la République, ne ratez pas ce rendez-vous avec l’Histoire !

Veuillez agréer, Monsieur le président de la République, l’expression de nos salutations respectueuses.

A Paris, le 29 juin 2017
Pour Le Mouvement de la Paix

Roland Nivet,
Co-secrétaire national et porte- parole du Mouvement de la Paix
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Sommes-nous pris au piège de l’arme nucléaire ? Peut-on vivre 
sans elle ? Peut-on penser le monde autrement que par un équi-
libre de la terreur ? Est-elle, au contraire, un gage de paix et 
de stabilité ? Ces questions autour de l’arme atomique existent 
depuis la naissance même de l’engin, alimentant les peurs les 
plus terribles et les discours les plus dangereux. 
Ceux qui la créèrent manifestèrent très tôt leur 
hostilité vis-à-vis de la bombe qu’ils avaient mise 
au point… Paradoxe de cette arme pas comme 
les autres.

Entretien avec Jean-Claude Bauduret, produc-
teur associé du film, avec Coopérative DHR.
Vous sortez bientôt un film sur la France et la 
bombe nucléaire, réalisé par Xavier-Marie Bon-
not. Quelle est la genèse de ce film, et pourquoi un 
film sur la bombe atomique ?
Le film est né suite à une réunion du collectif 

ICan à laquelle j’ai participé, et dont le Mou-
vement de la Paix est l’une des principales or-
ganisations composantes. La plupart des participants faisait le 
constat que cette question de l’armement nucléaire ne passion-
nait pas le grand public alors qu’il s’agit d’un sujet majeur. Pour 
la France et les Français mais aussi pour le monde. J’avais pu 
aussi le constater à titre personnel. Adhérent d’ATTAC Gers, je 
faisais participer notre association à la Journée internationale 
de la Paix les 21 septembre et, durant trois ans, j’ai vu le peu 
de succès dans la mobilisation autour de cette question. Au fil 
des rencontres avec le Collectif est née l’idée d’un film pour 
alerter l’opinion publique, et briser l’omerta autour de ce sujet. 

« La bombe et nous », un film pour briser l’omerta

Militant pacifiste depuis très longtemps, j’ai eu l’opportunité de 
pouvoir aider au premier financement de ce film avant que nous 
ne fassions appel au financement participatif.

Où en est-on ? Ce film va-t-il voir le jour ?
Oui. L’un des principaux écueils a été le règle-

ment des droits pour l’utilisation des archives 
vidéos, s’élevant à 15.000€. Aujourd’hui le film 
est financé pour pouvoir être visionné, mais pas 
assez pour une sortie commerciale. Mais notre 
souhait premier est de lancer le débat sur l’ar-
mement nucléaire. Aussi le partenariat avec Le 
Mouvement de la Paix permettra aux Comités 
d’organiser des rencontres-débats autour de 
cette problématique. L’ONU est la seule struc-
ture où la majorité des pays est présente. En 
ce moment y est discuté le Traité d’interdiction 
de l’arme atomique, c’est donc LE moment pour 
mettre le sujet sur la table ! La position de la 
France est de dire « On est en paix grâce à la 

bombe » alors que la France est en guerre ailleurs !

Pourquoi ce partenariat avec La Mouvement de la Paix ?
On a sollicité toutes les organisations composantes d’ICan, et 

Le Mouvement de la Paix a été l’une des premières à répondre 
favorablement. Le Mouvement de la Paix existe depuis 1948 et 
a été créé en vue du désarmement nucléaire, il est donc tout à 
fait légitime à mener ce combat. D’ailleurs le film sera présenté 
en avant-première lors du Conseil national du Mouvement, le 
24 juin à Créteil.

H istorique, le Traité d’interdiction des armes nucléaires se finalise à l’ONU ; aidez-nous pour gagner définitivement 
cette lutte

Chacun pourra mesurer l’importance de ce traité et l’outil qu’il 
représente pour nous dans notre lutte pour que la France s’en-
gage dans le processus mis en place pour gagner la signature 
de ce traité par la France.

Rien que le contenu de l’article 1 montre l’importance que nous 
avons à nous mobiliser des maintenant à quelques jours de l’an-
nonce de la finalisation de ce projet de  traité vraisemblable-
ment le 7 Juillet, sachant que bien sur il y aura ensuite le vote 
de l’assemblée générale et les luttes pour que la France ratifie 
ce traité . 

La France ne peut dans ces circonstances poursuivre ses pro-
grammes de modernisation des armes nucléaires pour lesquels 
il est prévu de doubler les crédits d’ici 2020.

Aidez nous, 
Signez la pétition du Mouvement de la Paix !

www.mvtpaix.org/wordpress/petitions/
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U n traité d’interdiction des armes nucléaires, c’est possible !

« Les Nations Unies le proposent, 
nous pouvons l’obtenir » par Ro-
land Nivet Co-Secrétaire National 
et porte-parole du Mouvement de 
la paix.

Juillet

C’est cette exigence qu’à deux jours de la venue de Macron 
à l’Ile longue  le Dimanche 2 juillet 2017 à 12 H une cinquan-
taine de lanceurs d’alertes, citoyens et militants pour la paix 
de Bretagne se sont rassemblés au sommet du Menez Hom (à 
proximité de la base de sous-marins nucléaires de l’Ile longue) 
et ont hissé une banderole exigeant  que la France soutienne, 
vote et ratifie le Traité d’interdiction des armes nucléaires qui 
sera finalisé le 7 juillet aux Nations Unies.

Exerçant leur rôle de lanceurs d’alerte ils ont rappelé combien 
la position de la France face au Traité d’interdiction des armes 
nucléaires en cours de finalisation était intenable.

Roland Nivet porte- parole du Mouvement de la Paix et pré-
sent à cette initiative a souligné « l’importance de ce traité qui 
prévoit l’interdiction des armes nucléaires au même titre que les 
autres armes de destruction massive (armes chimiques et armes 
bactériologiques qui sont déjà interdites par un traité) .Ce traité 
a été élaboré grâce à la contribution de 135 États, au soutien 
de la Croix Rouge internationale (CICR) , mais aussi aux luttes 
menées à travers le monde par des millions de citoyens et des 
milliers d’ONG dont le Mouvement de la Paix qui n’a cessé 
d’agir pour leur élimination depuis l’Appel de Stockolm lancé 
en 1950 par Fréderic Joliot Curie le Premier Président du Mou-
vement de la Paix .Cet appel avait recueilli des dizaines de 
millions de signatures à travers le monde. Dans les dernières 
années la  campagne internationale contre les armes nucléaires 
(ICAN) auquel a contribué le Mouvement de la paix et le rôle 
très actif d’États comme le Costa Rica, l’Autriche, l’Irlande, la 
Suède  ont été déterminants pour  l’aboutissement de la rédac-
tion de ce traité ».

Le fait que la France non seulement s’oppose frontalement au 
processus en cours comme la plupart des puissances nucléaires, 
mais entende poursuivre les programmes de modernisation en 
cours en vue du renouvellement total de la flotte de sous -marins 
nucléaires de l’Ile Longue a été dénoncé par les participants.

Ils estiment que ces programmes de modernisation sont une 
violation du Traité de non- prolifération nucléaire signé par la 
France qui prévoit en son article 6 que « Chacune des Parties 
au Traité s’engage à poursuivre de bonne foi des négociations 
sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course 
aux armements nucléaires à une date rapprochée et au désar-
mement nucléaire et sur un traité de désarmement général et 
complet sous un contrôle international strict et efficace.

 Pour ce programme il est prévu un quasi doublement des 
crédits à l’horizon 2020. Ceux-ci passeraient de 3,4 à 6,5 Mil-
liards d’Euros ; Cet argent  serait plus utile pour la satisfaction 
des besoins sociaux ont souligné les militants présents qui appel-
lent à signer les pétitions du Mouvement de la paix.

Faire la France changer d’attitude, cela dépend aussi de cha-
cun de nous, de vous !.Ce sera la priorité du Mouvement de la 
paix pour les mois à venir à travers des pétitions, la projection 
dans un maximum de villes du Film « La Bombe et nous » (1) 
avec des temps forts comme les marches pour la paix dans 
toute la France  le Samedi 23 Septembre et le projet de ras-
semblements le Dimanche 7 octobre devant certains des sites 
où sont produites, stockées ou commandées les armes nucléaires 
françaises.

L a France doit soutenir, voter et ratifier le Traité d’interdiction des armes nucléaires
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B enyamin Netanyahou n’a rien à faire au Vel d’Hiv ! - Communiqué de Presse

Un court communiqué de l’Élysée vient de confirmer ce que 
des sources concordantes laissaient à penser : le Premier Mi-
nistre israélien Benjamin Netanyahou sera présent à Paris le 16 
juillet prochain pour un « entretien de travail » avec Emmanuel 
Macron et il participera aux commémorations de la rafle du 
Vel d’Hiv.

Les commémorations de la rafle du Vel d’Hiv, au cours de la-
quelle, les 16 et 17 juillet 1942, 13 152 hommes, femmes et 
enfants juifs furent arrêtés par des policiers français sur ordre 
des autorités de Vichy à la demande des nazis, avant d’être 
déportés, visent à perpétuer le souvenir de la déportation et 
le massacre d’un grand nombre de juifs vivant en France à 
l’époque et aussi la responsabilité du gouvernement  français 
de l’époque.   

Or, que vient faire le représentant d’Israël, qui en 1942 n’exis-
tait pas encore, dans cette commémoration ?
Israël ne peut se présenter comme le seul héritier des victimes 

de la Shoah, qu’il ne saurait transformer de manière posthume 
en partisans de la création de l’État d’Israël, et pas non plus 
comme le représentant des juifs de France supposés  être parti-
sans de la politique de Benjamin Netanyahou. Premier Ministre 
de cet pays depuis 2009, leader de la droite et de l’extrême 
droite israélienne, il incarne avec force une politique oppressive, 
brutale et discriminatoire, associée à une répression féroce de 
toute contestation, dont est victime le peuple palestinien. Au mé-
pris du droit international, il mène une politique de colonisation 
et d’occupation et d’annexion des territoires palestiniens et de 
Jérusalem et a fait de Gaza une prison à ciel ouvert.

Dans ce contexte, cette invitation est une insulte à la mémoire 
des victimes de la déportation. Cette instrumentalisation de la 
mémoire du génocide juif est très scandaleuse.
Le Mouvement de la Paix fidèle aux valeurs de la culture de 

paix et le non- violence,  proteste contre cette invitation qui 
constitue une instrumentalisation de cette  cérémonie importante 
pour l’ensemble de la population française. Elle devrait contri-
buer au travail de mémoire, au refus de tout révisionnisme et à 
la lutte contre toutes les formes de racisme.

Fortement engagé pour une paix juste et durable entre israé-
liens et palestiniens, le Mouvement de la Paix considère cette 
invitation comme une faute politique au regard de la situation 
au Proche-Orient.

Il souhaite que cette rencontre soit l’occasion pour le Président 
de la République française de réaffirmer son attachement à la 
solution à deux États, sa condamnation de la politique de colo-
nisation et d’annexion des territoires palestiniens, des nouvelles 
attaques contre Gaza et de nouvelles guerres dans la région. Il 
souhaite que le Président Macron rappelle au premier Ministre 
israélien son attachement au respect du droit international que le 
gouvernement d’Israël ignore en de nombreuses occasions. Cela 
devrait donner lieu à des sanctions, notamment la suspension de 
l’accord  d’association entre l’Union européenne et Israël. 

A Saint-Ouen, le 13 juillet 2017
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L e Mouvement de la Paix condamne les essais Nord-coréens et demande l’application immédiate du droit 
international par tous les États possédant l’arme nucléaire - Communiqué de Presse

 Le Mouvement de la Paix condamne les essais Nord-coréens 
et demande l’application immédiate du droit international par 
tous les États possédant l’arme nucléaire.

Le Mouvement de la Paix condamne la volonté de la Corée 
du Nord à travers différents tirs de missiles ou essais nucléaires 
de se doter d’un potentiel d’armes nucléaires et de missiles in-
tercontinentaux.

Cette escalade provoque la réaction des USA qui menacent la 
Corée du Nord de frappes militaires.

Cette logique mortifère est dangereuse pour la paix. Le rôle 
des peuples et des gouvernants responsables est de la faire 
cesser à travers des outils diplomatiques.

Pour cela le monde dispose d’outils légaux parmi lesquels la 
charte des Nations Unies, le TNP et récemment le Traité d’in-
terdiction des armes nucléaires adopté le 7 juillet 2017 par 
l’ONU, en application de l’article 6 du TNP, lequel article pré-
voit que « Chacune des parties au Traité s’engage à poursuivre 
de bonne foi des négociations sur des mesures efficaces rela-
tives à la cessation de la course aux armements nucléaires à une 
date rapprochée et au désarmement nucléaire ».

Les armes de destruction massive que sont les armes nucléaires 
sont illégales au regard du droit international, leur élimination 
est une obligation.

Le droit international doit être respecté par tous les pays.

Aussi, il faut, avant que ne survienne une catastrophe huma-
nitaire irrémédiable pour l’humanité, que les pays possédant 
l’arme nucléaire prennent des décisions concrètes pour la réa-

lisation du désarmement nucléaire et cessent de violer le TNP 
tout en réclamant son application et son respect par l’ensemble 
des autres États du monde.

Si on parle aujourd’hui de 5 à 10 bombes atomiques en Co-
rée du Nord, il ne faut pas oublier que les 8 autres Nations 
qui en possèdent, cumulent aujourd’hui de l’ordre de 17.000 
bombes : 8.000 détenues par les USA, 7.300 par la Russie, 
300 par la France, 250 par la Chine, 200 en GB, 110 par le 
Pakistan, 100 par l’Inde, 80 par Israël.

Les États possédant l’arme nucléaire dont la France doivent 
en conséquence annoncer dès maintenant leur décision de ra-
tifier le traité d’interdiction des armes nucléaires et le gel im-
médiat de leurs programmes de modernisation qui constituent 
une vraie provocation et une violation du droit international et 
relèvent d’une irresponsabilité insupportable.

Dans ce contexte il appartient au nouveau président de la 
République Française et au parlement de donner un signal fort 
au monde entier en gelant immédiatement les programmes de 
modernisation des armes nucléaires de la France pour lesquels 
est prévu dans la loi de programmation militaire actuelle le 
doublement des crédits annuellement consacrés à l’arme ato-
mique (de 3,4 à 7 milliards d’euros).

Le président de la République doit engager des discussions 
avec les autres chefs d’État pour obtenir le gel de tous les pro-
grammes de modernisation comme premier pas vers l’élimina-
tion des armes atomiques.

Paris, le 19 juillet 2017
Le Mouvement de la Paix
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L a rédaction du Traité d’interdiction des armes nucléaires avance bien à New York

I nterdiction des armes nucléaires : un projet de traité « historique » bientôt adopté par les États membres de l’ONU

Le Mouvement de la paix relaye les infos d’Ican international.
Le message suivant est arrivé cette nuit du 4 Juillet 2017 en provenance d’ICAN international depuis New York à 3h34.

6 juillet 2017 - Centre d’actualités de l’ONU - Après trois 
semaines de négociations en séance plénière et à huis clos, les 
États membres des Nations Unies devraient formellement adop-
ter vendredi un projet de traité international juridiquement 
contraignant interdisant les armes nucléaires.

« Après notre examen final du texte hier, je suis convaincu que 
nous avons atteint un consensus général sur une interdiction ro-

Cher ami,

Nous entrons dans la dernière semaine des négociations à New York, où des représentants de plus de 140 pays ont travaillé 
sur le traité.
Le texte interdit catégoriquement les armes nucléaires, permet aux États dotés d’armes nucléaires de rejoindre et de détruire 

leurs arsenaux nucléaires et comprend une forte aide pour les victimes et l’assainissement de l’environnement.
Alors que certains détails sont encore en discussion et que les négociations finales pourraient modifier certaines dispositions, 

ce texte nous laisse espérer que les gouvernements devraient pouvoir adopter un traité solide et robuste le vendredi 7 juillet.
Seulement une fois par génération, quelque chose comme ça arrive. Veillons à ce que nous fassions tout notre possible pour 

en faire le meilleur traité que nous puissions obtenir.
Voici trois choses que vous pouvez faire aujourd’hui pour nous aider à obtenir un traité:
Envoyez votre message à l’ONU à New York pour leur demander d’adopter le traité le vendredi 7 juillet.
Madame, Monsieur, Le 7 juillet 2017 aux Nations Unies à New York, les gouvernements se réuniront pour adopter un traité 

sur l’interdiction des armes nucléaires.
Il y a quarante-cinq ans, nous avons interdit les armes biologiques.
Il y a vingt-cinq ans, nous avons interdit les armes chimiques.
Cette semaine, nous pouvons compléter les interdictions internationales contre les armes de destruction massive en interdisant 

les armes nucléaires.
Je vous invite donc à confirmer l’intention de votre gouvernement de soutenir l’adoption d’un traité solide qui interdit les armes 

nucléaires le 7 juillet1.
Et j’espère que vous allez encourager d’autres gouvernements à faire de même. Je vous souhaite la bonne chance dans le 

travail d’interdire les armes nucléaires. Assurez-vous que des gens du monde entier se tiennent avec vous dans cette entreprise 
très importante et urgente.

Cordialement,

1 Note du Mouvement de la paix : Pour la France ce texte est à prendre avec humour puisque la France essaye d’empêcher que ce traité 
voit le jour. Mais il faut l’envoyer pour faire sentir à l’ambassadeur de France à l’ Onu que la position du Gouvernement français est insup-
portable)
Des articles récents exprimant le point de vue du Mouvement de la paix
La France doit soutenir, voter et ratifier le Traité d’interdiction des armes nucléaires
Historique, le Traité d’interdiction des armes nucléaires se finalise à l’ONU; aidez-nous pour gagner définitivement cette lutte
Un traité d’interdiction des armes nucléaires, c’est possible !
Texte du projet de traité examiné à l’Onu par la commission 1 en mai-juin 2017

buste et complète », a déclaré jeudi la Présidente de la Confé-
rence des Nations Unies sur l’interdiction des armes nucléaires, 
Elayne Whyte Gómez, du Costa Rica. « Ce sera un moment 
historique et c’est le premier traité multilatéral de désarmement 
nucléaire à être conclu en plus de 20 ans », a-t-elle ajouté lors 
d’une conférence de presse organisée au siège de l’ONU.

Selon le projet de texte, le traité couvre toute l’éventail des ac-
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tivités liées aux armes nucléaires, interdisant à tout État partie 
de s’engager dans le développement, le test, la production, la 
fabrication, l’acquisition, la possession ou le stockage d’armes 
nucléaires ou d’autres dispositifs nucléaires explosifs.

Les interdictions s’appliquent également à tout engagement à 
utiliser ou à menacer d’utiliser des armes nucléaires ou d’autres 
dispositifs nucléaires explosifs.

Le traité sera ouvert à la signature de tous les États au siège 
de l’ONU à New York à compter du 20 septembre 2017 et 
entrera en vigueur 90 jours après le dépôt du 50e instrument 
de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

À ce jour, cependant, un certain nombre de pays sont restés 
hors des négociations, dont les États-Unis, la Russie et d’autres 

États dotés d’armes nucléaires, ainsi que plusieurs de leurs alliés. 
La République populaire démocratique de Corée (RPDC) n’a 
pas non plus rejoint les pourparlers.

Dans un entretien accordé à ONU Info, la nouvelle Haute-Re-
présentante pour les affaires de désarmement, Izumi Nakamit-
su, a déclaré à l’ONU que « les États dotés d’armes nucléaires 
et certains de leurs alliés ne peuvent pas adhérer aux négocia-
tions en ce moment, mais un traité sera une chose, espérons-le, 
qu’ils seront finalement capables de rejoindre ».

Mme Nakamitsu a déclaré que « la porte doit être ouverte à 
tous les États, et cette ouverture devra faire partie du traité ».

Le projet de traité comprend diverses voies pour que les États 
dotés d’armes nucléaires puissent y adhérer. Par exemple, un 

État doit d’abord éliminer son programme d’armes nucléaires 
avant de se joindre au traité. Cet État devra ensuite coopé-
rer avec l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) 
pour vérifier l’exactitude et l’exhaustivité de son inventaire nu-
cléaire, en suivant la même voie que l’Afrique du Sud dans les 
années 90.

« Étant donné qu’il s’agit d’une négociation, aucune délégation 
ne peut partir en ayant obtenu tout ce qu’elle a demandé de 
leur point de vue national », a noté Mme Gómez, tout en ajou-
tant qu’elle était convaincue que « le projet final a attiré les 
aspirations de la majorité écrasante de ceux qui ont participé 
à la conférence, y compris la société civile, dont l’enthousiasme, 
la connaissance et l’expérience collective ont été un moteur es-
sentiel de ce processus ».

En réponse aux questions des 
journalistes, Mme Gómez a sou-
ligné l’importance de mettre 
en place une norme juridique 
internationale comme pre-
mière étape vers la réalisation 
d’un monde exempt d’armes 
nucléaires, en expliquant que, 
lorsque les conditions devien-
dront plus tard favorables 
pour l’adhésion de ces États 
dotés d’armes nucléaires, l’ar-
chitecture permettant de le 
faire sera en place.

Toute l’humanité s’attend à 
ce que les États dotés d’armes 
nucléaires adhèrent au traité « 
plus tôt que plus tard », mais 

« je n’ai pas de dates », a déclaré la Présidente de la 
Conférence.

Interrogé sur l’impact des tensions actuelles concernant le pro-
gramme nucléaire et les activités de missiles balistiques de la 
RPDC sur les négociations, Mme Gómez a déclaré qu’avoir une 
norme en place influence les comportements d’un État. Une telle 
norme joue également un rôle fondamental dans l’élaboration 
d’un nouveau paradigme de sécurité pour le 21ème siècle, a-t-
elle ajouté.

« Le traité, sans aucun doute, complètera et renforcera l’archi-
tecture mondiale sur le désarmement nucléaire et le régime de 
non-prolifération », a déclaré la Présidente de la Conférence. « 
Il s’agit d’un événement historique pour l’humanité ».
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U ne conférence de l’ONU se conclut par l’adoption d’un Traité « historique » sur l’interdiction des armes nucléaires

7 juillet 2017  Centre d’actualités de l’ONU  Les États partici-
pants à la Conférence pour la négociation d’un instrument juri-
diquement contraignant visant à interdire les armes nucléaires 
ont adopté vendredi à New York un Traité rendant illégales les 
armes nucléaires.

Les États participants à la Conférence ont approuvé le Traité, 
par 122 voix pour, une contre (Pays-Bas) et une abstention (Sin-
gapour).

« Nous allons quitter cette salle aujourd’hui avec la satisfaction 
du devoir accompli, (…) forts du désir des peuples du monde 
entier de forger un monde sans armes nucléaires », a déclaré la 
Présidente de la Conférence, Elayne Whyte Gómez, du Costa-
Rica. « C’est un message historique pour l’humanité », a-t-elle 
ajouté.

« Nous sommes sur le point de dire aux ‘Hibakusha’ qu’après 
tant de décennies, nous avons enfin jeté les bases d’un monde 
sans armes nucléaires », a poursuivi la Présidente, en présence 
de deux survivants d’Hiroshima venus assister, visiblement émus, 
à l’adoption du texte, Setsuko Thurlow, Ambassadrice de la 
paix d’Hiroshima, et Toshiki Fujimori, Secrétaire général adjoint 
de la Confédération japonaise de l’organisation des victimes 
des bombes A et H (Hidankyo).

« Nous sommes sur le point de dire à nos enfants que, oui, il est 
possible d’hériter d’un monde exempt d’armes nucléaires pour 
les générations futures », a insisté Mme Whyte Gómez, avant 
de saluer les négociateurs du texte pour avoir travaillé « sans 
relâche » à l’élaboration du texte.

Point d’orge de la Conférence, cette adoption est en effet ve-
nue ponctuer plus de trois semaines de négociations acharnées 
entre États membres, marquées par les apports significatifs des 
représentants de la société civile et la présence médiatisée 
de plusieurs survivants d’Hiroshima et de Nagasaki – les « Hi-
bakusha », dont le Traité reconnait les souffrances. Au fil des 
négociations, entamées le 15 juin dernier, ce qui était un projet 
de convention est devenu un « projet de traité sur l’interdiction 
des armes nucléaires », composé d’un préambule de 24 alinéas 
et de 20 articles.

Le Secrétaire général de l’ONU, António Guterres, s’est félici-
té de l’adoption du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires, 
rappelant qu’il s’agit du premier instrument multilatéral juridi-
quement contraignant pour le désarmement nucléaire qui ait 
été négocié en 20 ans.

« Le Secrétaire général espère que ce nouveau traité favori-
sera un dialogue inclusif et une coopération internationale re-
nouvelée visant à atteindre l’objectif déjà attendu du désarme-
ment nucléaire », a dit son porte-parole dans une déclaration 
à la presse.

« L’impulsion pour le traité reflète les inquiétudes croissantes 
concernant le risque posé par la continuation de l’existence 
d’armes nucléaires ainsi que la prise de conscience des consé-
quences humanitaires catastrophiques qui résulteraient si les 
armes nucléaires étaient toujours utilisées », a ajouté le porte-
parole . « Le traité représente une étape importante et une 
contribution à l’aspiration commune d’un monde sans armes 
nucléaires ». 

Le Mémorial de la Paix d’Hiroshima, ou 
Dôme de Genbaku, fut le seul bâtiment 
à rester debout près du lieu où explosa 
la première bombe atomique, le 6 août 
1945. ONU Photo
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C ommuniqué de la CGT : La France doit ratifier le nouveau Traité d’interdiction des armes nucléaires de l’Onu 

Les armes nucléaires ne sont pas seulement immorales, elles 
sont illégales depuis le vendredi 7 juillet 2017. En effet, les 
Nations Unies viennent d’adopter un Traité d’interdiction des 
armes nucléaires.

Le traité couvre tout l’éventail des activités liées aux 
armes nucléaires, interdisant à tout État partie de s’en-
gager dans le développement, le test, la production, la 
fabrication, l’acquisition, la possession 
ou le stockage d’armes nucléaires ou 
d’autres dispositifs nucléaires explosifs 
(sources ONU).

Les interdictions s’appliquent également 
à l’utilisation ou à la menace d’utiliser des armes 
nucléaires ou d’autres dispositifs nucléaires explosifs.

Ce traité a été adopté par 122 pays mais par aucune 
puissance atomique, telle que la France.

Ce traité d’interdiction des armes nucléaires concrétise l’ar-
ticle 6 du Traité de Non-Prolifération conclu par l’ONU en 
1968 et ratifié par la France en 1992.

La lutte pour la Paix et le désarmement dans le monde, 
notamment nucléaire s’inscrivent dans les priorités de la 
CGT. Engagée dans un syndicalisme de transforma-
tion de la société pour un Développement Humain Du-
rable, la CGT se réjouit de ce nouveau Traité.

A ce jour, la France s’entête à poursuivre sa doctrine de dissua-
sion nucléaire. Elle viole, d’ailleurs, le Traité de Non Prolifération 
de 1968, en modernisant continuellement son arsenal nucléaire.

Alors qu’il n’y a soi-disant pas d’argent pour les services 
publics garants de l’intérêt général, l’Otan (organisation mi-
litaire illégale au regard du droit international) exige des États 
membres de porter leur budget militaire à 2% du PIB. Cela 
implique pour la France des dépenses supplémentaires de 10 
milliards par an.

La CGT exige que la France :
 Ratifie et applique le Traité d’Interdiction des Armes 
Nucléaires de l’ONU
 Renonce à porter son budget militaire à 2% du PIB
 Se retire de l’OTAN
 S’engage résolument à construire une politique de paix et 
de prévention des conflits en application de la Charte des 

Nations Unies et des résolutions de l’ONU pour une culture 
de la paix.

Soyons nombreux à participer aux marches pour la Paix, 
le samedi 23 septembre 2017. Marchons ensemble pour un 
monde de solidarité, de justice, de liberté, d’égalité, de frater-
nité et de Paix !

Montreuil, le 11 juillet 2017
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M arches pour la Paix : Déclaration commune CGT / Mouvement de la paix

Septembre

Depuis plusieurs années, la CGT et le Mouvement de la 
paix participent conjointement à des initiatives dans le 
cadre de la promotion de la journée internationale de la 
paix. 

 Ceux qui dirigent le monde nous conduisent à un accrois-
sement insupportable des inégalités entre les peuples. Cette 
situation, qui plonge plus d’un milliard d’habitants de la pla-
nète dans l’extrême pauvreté, est un facteur majeur d’insé-
curité sociale, de violences et de conflits armés. C’est sur la 
pauvreté notamment que prospère le terrorisme. 

 Ni rejet de l’autre, ni politique sécuritaire ou surenchère 
militaire ne peuvent constituer une solution. 

 Le 13 avril 2016, nos organisations ont exprimé le souhait 
que « Le gouvernement français assure la promotion de la 
Journée internationale de la paix et la mise en œuvre 
des résolutions des Nations unies pour la promotion d’une 
culture de la paix et de la non-violence ». Nous avons in-
sisté « pour que la France prenne des initiatives marquantes 
(…) afin de relancer les négociations internationales pour 
la mise en œuvre d’un désarmement nucléaire négocié » et 
rappelé que l’Organisation Internationale du Travail (O.I.T) 
stipule dans son préambule « qu’une paix durable ne peut 
se construire qu’à travers la justice sociale ».  En 2000, les 
résolutions de l’assemblée générale des Nations Unies (A/
RES/52/13 et A/53/243) appelaient « préserver les gé-
nérations futures du fléau de la guerre exige une transition 
vers une culture de la paix afin de prévenir les conflits en 
s’attaquant à leurs causes profondes pour résoudre les pro-
blèmes grâce au dialogue et à la négociation » 

 L’adoption par les Nations Unies, le 7 juillet 2017, d’un 
traité d’interdiction des armes nucléaires est un succès his-
torique pour les peuples. Il est soumis à ratification dès le 
2O septembre 2017. La conférence mondiale, contre les 
bombes A et H qui s’est tenue à Hiroshima en Aout 2017, 
appelle à la réussite d’une vague mondiale de mobilisation 
pour la paix du 20 au 26 septembre. L’actualité internatio-
nale souligne l’urgence d’une mobilisation populaire pour la 
paix !  Les marches pour la Paix seront un moment essentiel 
pour exiger de la France qu’elle :  
 Ratifie et signe le Traité d’Interdiction des Armes Nu-
cléaires de l’ONU.  
 Renonce à porter son budget militaire à 2% du PIB  
 Se retire de l’OTAN 
 S’engage résolument à construire une politique de 
paix et de prévention des conflits en application de la 
Charte des Nations Unies et des résolutions de l’ONU 
pour une culture de la paix.  Le Mouvement de la paix et 
la CGT sont cosignataires, avec plus de 100 autres orga-
nisations, de l’appel national à marcher pour la paix, le 
samedi 23 septembre 2017. 

 A travers les marches qui seront organisées partout en 
France, nous réaffirmons notre attachement aux valeurs de 
paix, de fraternité, de justice, de solidarité, de démocratie, 
de liberté.

CGT /Mouvement de la Paix.
Montreuil, le 6 septembre 2017
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L e Mouvement de la Paix condamne les “ordonnances Macron” - Communiqué de presse

Le Mouvement de la Paix condamne les “ordonnances Ma-
cron” sur la modification du code du travail tant sur la forme 
que sur le fond

Sur la forme, la Culture de la paix telle que définie par 
les Nations unies à travers plusieurs résolutions est un des 
fondements de l’action du Mouvement de la Paix.

Or le cinquième domaine d’action de la culture de la paix 
est le développement d’une démocratie participative asso-
ciant les citoyens et leurs organisations représentatives à la 
vie politique et sociale.

En n’associant ni les citoyens, ni, sinon de manière formelle, 
les syndicats qui sont les organisations représentatives des 
salariés, ni les représentants du peuple au Parlement, les 
ordonnances constituent une procédure antidémocratique 
qu’aucune urgence ne peut justifier.

Sur le fond, en proposant l’inversion de la hiérarchie des 
normes en droit du travail, les « ordonnances Macron » ne 
peuvent s’analyser que comme une dérégulation du droit 
social ayant pour objectif de redonner la main aux plus 
puissants, à savoir essentiellement les grandes entreprises 
dans une logique néolibérale dont on a vu les dégâts so-
ciaux dans d’autres pays.

Le Mouvement de la Paix constate aujourd’hui la même 
logique de dérégulation du droit international au niveau 
des relations internationales et de la politique de la France 
en la matière. Dans une logique de puissance contraire à 
la Charte des Nations Unies, cette dérégulation conduit les 
puissants, comme par exemple les puissances nucléaires 
dont la France, à violer en permanence le droit interna-
tional en matière de désarmement nucléaire et à refuser 
pour le moment de ratifier le traité d’interdiction des armes 
nucléaires qui vient d’être adopté aux Nations Unies le 7 
juillet 2017 par 120 États.

Le Mouvement de la Paix regrette que le gouvernement 
envisage un doublement des crédits consacrés à l’arme nu-
cléaire et propose une augmentation considérable du bud-

get militaire alors que, pour la sécurité de la France mais 
aussi du monde, la solution est de contribuer à un monde de 
paix à travers la promotion des droits humains et des droits 
sociaux de l’ensemble des peuples de la planète.

Comme l’indiquent les statuts de l’Organisation Internatio-
nale du Travail (OIT) il n’y a pas de paix possible sans 
progrès social, car le progrès social est un des éléments 
fondateurs d’un monde de paix.

L’argent et le droit doivent donc à aller vers la satisfaction 
des besoins sociaux en termes de santé, de résorption du 
chômage, d’éducation de protection des populations.

Œuvrer pour la Paix, c’est aussi œuvrer pour la création de 
richesses et de services utiles aux hommes et aux femmes. 
Or ce qui est produit est-il toujours utile ? La transition éco-
logique a-t-elle avancé ?… Donc l’intervention des salariés, 
des usagers est décisive pour reconsidérer l’utilité sociale du 
travail. Or les projets d’ « ordonnance Macron », renforcent 
les pouvoirs des actionnaires, et réduisent les possibilités 
d’intervention des salariés.

Pour toutes ces raisons le Mouvement de la Paix désap-
prouve les « ordonnances Macron ». Il soutient les actions 
engagées pour enrichir les acquis sociaux et pour un code 
du travail qui protège et donne toute sa place à l’inter-
vention des salariés et de leurs organisations au lieu de 
supprimer des structures protectrices comme les CHSCT qui 
disparaissent de fait en étant regroupées avec les autres 
instances de représentation du personnel dont les préroga-
tives sont également mises en cause.

Le Mouvement de la paix  appelle à participer aux ac-
tions et mobilisations populaires initiées pour s’opposer à 
ces ordonnances.

Le Conseil National du Mouvement de la Paix
Le 10 Septembre 201
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C onférence mondiale 2017 contre les bombes A et H : Déclaration finale - 12 septembre

L a France peut et doit jouer un rôle pour la résolution politique et pacifique de la « crise coréenne »

Déclaration de la réunion Internationale à laquelle partici-
paient 3 délégués du Mouvement de la Paix français.

Le 7 juillet de cette année, 72 ans après les bombardements 
atomiques américains d’Hiroshima et de Nagasaki, un traité 
d’interdiction des armes nucléaires a été finalement adopté. 
Depuis la Première Conférence Mondiale contre les bombes A 
et H en 1955, nous avons travaillé avec les Hibakusha et multi-

Déclaration du Conseil National du Mouvement de la Paix

Le Mouvement de la Paix a condamné sans équivoque dès 
le 19 juillet 2017, la volonté de la Corée du Nord à travers 
différents tirs de missiles ou essais nucléaires de se doter d’un 
potentiel d’armes nucléaires et de missiles intercontinentaux. Le 
dernier essai en date du 3 septembre est un nouveau pas dans 
l’irresponsabilité.

Pour le Mouvement de la Paix, l’urgence est de trouver une 
solution politique. Pour cela il faut que cessent les provocations 
réciproques des Usa et de la République populaire de Corée.

S’il faut que le gouvernement nord-coréen mette fin immédia-
tement à tous les essais nucléaires et aux lancements de missiles, 
il est aussi nécessaire que toutes les parties concernées arrêtent 
tout acte de provocation, que ce soit à travers des exercices 
militaires ou la volonté affirmée de création de nouvelles bases 
militaires (ex USA près d’Okinawa) et que soit mis sur la table 
des négociations la mise en place pour cette région d’une Zone 
Exempte d’Armes Nucléaires (ZEAN).
La crise Iranienne a été résolue politiquement. Il doit en être 

de même de la crise actuelle.

Le Mouvement de la Paix estime que la France, en tant que 
puissance nucléaire, peut contribuer à cette solution politique en :
Agissant au plan diplomatique avec les Nations Unies pour 

que tous les États dotés d’armes nucléaires, dont la France, s’en-
gagent à ratifier le Traité d’interdiction des armes nucléaires 
adopté aux Nations Unies le 7 juillet 2017 et soumis à ratifica-
tion à l’ONU dès le 20 septembre 2017.
En gelant immédiatement les programmes de modernisation 

de ses armes nucléaires pour lesquels est prévu un doublement 
des dotations budgétaires à l’horizon 2020. En effet, ces pro-
grammes constituent une violation du Traité sur la non-prolifé-
ration des armes nucléaires (TNP) signé par la France, lequel 
prévoit en son article 6 que « Chacune des parties au Traité 

plié nos appels pour la prévention de la guerre nucléaire, l’éli-
mination des armes nucléaires et l’aide et la solidarité avec les 
Hibakusha. Nous nous félicitons donc vivement de l’adoption de 
ce traité. C’est un événement historique qui montre un engage-
ment et une volonté renouvelés dans la lutte pour parvenir à un 
monde « de paix et de justice, exempt d’armes nucléaires»…

s’engage à poursuivre de bonne foi des négociations sur des 
mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux ar-
mements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement 
nucléaire ».

Nous attendons du Président de la République Française et du 
Gouvernement qu’ils donnent un signal fort de leur volonté de 
respecter et de faire respecter le droit international pour que 
cesse cette situation aberrante qui aboutit à ce que 9 États, au 
nom de la dissuasion et en violation du droit international, ont 
accumulé près de 17 000 bombes nucléaires (8000 détenues 
par les USA, 7300 par la Russie, 300 par la France, 250 par la 
Chine, 200 en GB, 110 par le Pakistan, 100 par l’Inde, 80 par 
Israël, et 3 ou 4 par la Corée du Nord).

Il n’est pas possible que des États violent constamment les 
règles qu’ils entendent voir respectées par tous les autres États. 
La solution à cette crise est dans l’application stricte du droit in-
ternational qui établit l’illégalité des armes de destruction mas-
sive dont les armes nucléaires et à travers la résolution négociée 
des conflits préconisée par la Charte des Nations Unies.

Les marches pour la paix qui se dérouleront dans de nom-
breuses localités en France le samedi 23 septembre 2017, dans 
le cadre de la journée internationale de la paix, seront un ou-
til à disposition de tous pour exiger que cesse cette logique 
mortifère dangereuse pour la paix et qui menace la survie de 
l’humanité.

Ces marches seront un moyen pour tous, de dire notre aspira-
tion commune à vivre dans un monde de justice, solidarité, de 
fraternité  et de paix.

A Paris, Le 13 septembre 2017,
Le Mouvement de la Paix

Conseil National du 10 Septembre 2017 à Créteil
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L a France peut et doit jouer un rôle pour la résolution politique et pacifique de la « crise coréenne »

 Déclaration du Conseil National du Mouvement de la Paix

Le Mouvement de la Paix a condamné sans équivoque dès 
le 19 juillet 2017, la volonté de la Corée du Nord à travers 
différents tirs de missiles ou essais nucléaires de se doter d’un 
potentiel d’armes nucléaires et de missiles intercontinentaux. Le 
dernier essai en date du 3 septembre est un nouveau pas dans 
l’irresponsabilité.

Pour le Mouvement de la Paix, l’urgence est de trouver une 
solution politique. Pour cela il faut que cessent les provocations 
réciproques des Usa et de la République populaire de Corée.

S’il faut que le gouvernement nord-coréen mette fin immédia-
tement à tous les essais nucléaires et aux lancements de missiles, 
il est aussi nécessaire que toutes les parties concernées arrêtent 
tout acte de provocation, que ce soit à travers des exercices 
militaires ou la volonté affirmée de création de nouvelles bases 
militaires (ex USA près d’Okinawa) et que soit mis sur la table 
des négociations la mise en place pour cette région d’une Zone 
Exempte d’Armes Nucléaires (ZEAN).

La crise Iranienne a été résolue politiquement. Il doit en être 
de même de la crise actuelle.

Le Mouvement de la Paix estime que la France, en tant que 
puissance nucléaire, peut contribuer à cette solution politique en :
• agissant au plan diplomatique avec les Nations Unies pour 

que tous les États dotés d’armes nucléaires, dont la France, s’en-
gagent à ratifier le Traité d’interdiction des armes nucléaires 
adopté aux Nations Unies le 7 juillet 2017 et soumis à ratifica-
tion à l’ONU dès le 20 septembre 2017.
En gelant immédiatement les programmes de modernisation 

de ses armes nucléaires pour lesquels est prévu un doublement 
des dotations budgétaires à l’horizon 2020. En effet, ces pro-
grammes constituent une violation du Traité sur la non-prolifé-
ration des armes nucléaires (TNP) signé par la France, lequel 
prévoit en son article 6 que « Chacune des parties au Traité 
s’engage à poursuivre de bonne foi des négociations sur des 
mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux ar-
mements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement 
nucléaire ».
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E nfin un Prix Nobel de la Paix pour un monde sans armes nucléaires ! Communiqué de presse

Octobre

Le Mouvement de la Paix appelle partout à fêter cette bonne 
nouvelleet à agir pour que la France ratifie le Traité d’interdic-
tion des armes nucléaires

Le Mouvement de la Paix se réjouit de l’événement his-
torique que constitue l’attribution aujourd’hui du Prix Nobel 
de la paix au réseau international ICAN (International Cam-
paign to abolish Nuclear Weapons) dont est membre le Mou-
vement de la Paix.

Historique, c’est déjà ce qu’exprimait le communiqué du Mou-
vement de la Paix du 7 juillet 2017 en  se réjouissant de l’adop-
tion à l’ONU d’un Traité d’interdiction des armes nucléaires.

Cette attribution vient marquer la contribution qu’ont joué le 
réseau ICAN et toutes les organisations membres de ce réseau 
ainsi que les peuples du monde entier à l’obtention de ce traité 
voté par 122 États. Elle vient récompenser des années de mobi-
lisations citoyennes contre les armes nucléaires qui ont réuni des 
dizaines de millions de personnes à travers des rassemblements 
multiformes, des appels et des pétitions souvent  initiés par les 
survivants d’Hiroshima et de Nagasaki (les Hibakushas). Elle est 
un encouragement à poursuivre nos actions.

Le Mouvement de la Paix invite ses comités et amis ainsi que la 
population et toutes les organisations investies dans le combat 
pour un monde sans armes nucléaires à fêter, dès à présent, 

cette bonne nouvelle partout en France, à travers des rassem-
blements et des pots devant toutes les mairies.

Déjà un rassemblement est prévu dimanche 8 octobre à midi 
devant la base de sous-marins de l’Ile Longue à Crozon dans 
le Finistère pour fêter ce prix Nobel et demander le gel des 
programmes de renouvellement de la flotte de sous- marins nu-
cléaires pour lesquels le Gouvernement actuel entend mobiliser 
des dizaines de milliards dans les années à venir. Le Mouvement 
de la Paix appelle à d’autres rassemblements devant les sites 
dédiés aux armes nucléaires.

L’heure est au rassemblement et à l’action pour l’élimination 
des armes nucléaires.

Le Mouvement de la Paix appelle à signer la pétition du col-
lectif « En marche pour la Paix » demandant à la France de ra-
tifier le traité d’interdiction des armes nucléaires, qui est ouvert 
à ratification depuis le 20 septembre 2017 et a déjà recueilli 
la signature de 53 États.

Pour signer la pétition : cliquer ici !

Le 6 octobre 2017
Le Mouvement de la Paix
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D éclaration du Mouvement de la Paix : Florence Parly, ministre des Armées à Brest

“C’est le moment de développer partout le débat avec la 
population sur la nécessaire ratification du traité d’interdiction 
des armes nucléaires par la France” a déclaré Roland Nivet, 
porte parole National du Mouvement de la Paix à la veille de 
la venue à Brest de la ministre des Armées Florence Parly et 
quelques jours après l’attribution du Prix Nobel de la Paix à la 
Campagne Internationale contre les Armes Nucléaires.

Le Mouvement de la Paix tiendra une conférence de presse 
le jeudi 12 octobre 2017 à la Maison du peuple de Brest et 
appelle à un débat à Brest le jeudi 12 octobre sur le thème 
suivant : « le Traité d’interdiction des armes nucléaires et l’aspira-
tion de la population à vivre en paix et en sécurité ».

Dans un monde incertain, l’aspiration à la paix et à une sécu-
rité humaine de la population doit avoir des réponses adaptées 
aux problèmes posés. La réponse du gouvernement actuel ba-
sée sur une nouvelle escalade dans la militarisation des relations 
internationales est inadaptée. Elle prévoit une augmentation du 
budget militaire pour atteindre 2% du PIB (comme l’a demandé 
Trump, le Président des USA, au sommet de l’OTAN) et le quasi 

doublement des crédits consacrés aux armes nucléaires (+ 3,5 
milliards par an à l’horizon 2010, en vue du renouvellement 
une nouvelle fois de la flotte de sous-marins nucléaires de L’Ile 
Longue).

Pour Roland Nivet et le Mouvement de la Paix “Le Traité 
d’interdiction des armes nucléaires, élaboré dans le cadre de 
l’ONU par 122 États concrétise l’article 6 du Traité de Non-
Prolifération signé par la France. L’existence de ce traité impose 
à la nouvelle Assemblée Nationale de le ratifier et de bannir 
des arsenaux français les armes nucléaires et les stratégies sui-
cidaires qui les accompagnent”.

A travers un livre blanc pour la paix 53 organisations, dont 
le Mouvement de la Paix, l’Université Européenne de la Paix, 
la CGT, la JOC, le Mouvement Rural des Jeunesses chrétiennes 
etc. proposent des solutions alternatives. Ces propositions sont 
crédibilisées par l’adoption à l’ONU le 7 juillet 2017 du Traité 
d’interdiction des armes nucléaires et par le récent prix Nobel 
de la Paix accordé à ICAN (dont fait partie le Mouvement de 
la Paix).

C’est dans ce contexte que le Mouvement de la Paix appelle 
toutes les personnes et organisations, en particulier les membres 
du Collectif “En marche pour la Paix” à participer à Brest à un 
débat sur le thème suivant « le Traité d’interdiction des armes 
nucléaires et l’aspiration de la population à vivre en paix et en 
sécurité ».

Débat le jeudi 12 octobre à Brest à 18h30 à la Maison du 
Peuple Square Edouard Mazé. Conférence de presse à 15h, 
Maison du peuple, square Edouard Mazé à Brest.

Le 12 octobre 2017,
Le Mouvement de la Paix

Contact : porte-parole nationale,
Roland Nivet : 06 85 02 87 14

Florence Parly, ministre des Armées à Brest. Le Mouvement 
de la Paix conteste la politique du gouvernement et appelle 
au débat : conférence de Presse à 15h le jeudi 12 octobre, 
débat public à 18h30.
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D éclaration Commune du Mouvement de la Paix et de l’Université Européenne de la paix

Hier, 12 Octobre 2017, à l’initiative du Mouvement de la Paix 
une réunion s’est tenue sur le thème « le Traité d’interdiction des 
armes nucléaires  et  l’aspiration de la population à vivre en 
paix et en sécurité »  à la veille de la venue de Florence PARLY, 
Ministre des armées, à Brest.

Les personnes et organisations présentes ont chargé le Mouve-
ment de la Paix et l’Université Européenne de la Paix d’expri-
mer publiquement une synthèse de cette réunion.
Les militants et représentants d’organisations présentes (Mou-

vement de la paix, Université Européenne de la Paix, CGT, Asso 
des irradiés de l’Ile Longue, AE2D, PCF, Ensemble !, EELV) ont 
rappelé l’événement historique que constitue l’adoption aux 
Nations Unies par 122 états d’un Traité d’interdiction des armes 
nucléaires qui interdit la possession, la construction et la menace 
d’utilisation des armes nucléaires. Ils se sont réjouis de l’attribu-
tion du prix Nobel de la Paix au réseau ICAN dont plusieurs 
organisations présentes sont membres.

Avec ce traité et l’attribution du prix Nobel de la Paix à ICAN, 
nul et surtout pas Florence Parly, Ministre des armées, ne peut 
ignorer que les armes nucléaires sont illégales, dangereuses, 
coûteuses et éthiquement inadmissibles. Les seules bombes pré-
sentes à l’île longue sont capables de tuer de l’ordre de 400 
millions de personnes.

Les participants ont dit leur stupéfaction aux propos de Flo-
rence Parly qui a affirmé à Brest le 21 septembre, lors de la 
journée internationale de la paix, que la mise en œuvre de 
la loi de programmation militaire nécessitait de renouveler une 
nouvelle fois et en totalité la flotte de sous-marins nucléaires 
à raison de 6 milliards d’euros par an. Il est inadmissible que 
la France se mette hors la loi internationale au moment où les 
Nations Unies, 122 États, le comité du Nobel  de la Paix et les 
peuples réaffirment l’illégalité et donc la nécessité d’éliminer les 
armes nucléaires.

Les militants et organisations présentes, membres du Collectif 
En Marche pour la Paix qui rassemble 120 organisations en 
France, demandent que la France ratifie le Traité d’interdiction 
des armes nucléaires.

Ils ont décidé de tenir dans les meilleurs délais une réunion 
régionale visant :
 à organiser de manière la plus unitaire possible le ras-
semblement d’un maximum d’organisations et de citoyens 
pour obtenir que la France ratifie au plus vite le traité d’in-
terdiction des armes nucléaires
 à préparer l’organisation d’une campagne décentralisée 
de signatures de la pétition pour la ratification du traité 
d’interdiction des armes nucléaire, lancée par le collectif En 
marche pour la paix, qui a déjà recueillie de l’ordre de 
7500 signatures
 à organiser le maximum d’initiatives et de débats autour 
de la projection du film « la bombe et nous »
 à préparer une grande manifestation régionale publique 
au printemps 2018 pour exiger la ratification du traité

Dans le même temps les participants attirent l’attention des 
pouvoirs publics sur le fait que le mouvement en faveur de 
l’abolition des armes nucléaires semble irrémédiable et que 
les politiques seraient bien inspirés de commencer à imaginer 
un autre avenir pour la région brestoise que celui dessiné au-
tour des armes nucléaires. Ce serait le moment d’engager 
au niveau du Pays de Brest une réflexion collective sur un plan 
de développement de la rade centré sur de nouvelles activités 
industrielles - navales et autres, comme par exemple dans la 
recherche développement en imagerie médicale pour des ac-
tivités industrielles créatrices d’emplois de haut niveau pour la 
région brestoise.

Roland Nivet porte-parole national 
du Mouvement de la Paix / Roland Penanros responsable 

de l’Université Européenne de la Paix

A l’occasion de la venue de Florence Parly à Brest en sep-
tembre et octobre. La France doit ratifier le Traité d’Interdic-
tion des armes nucléaires adopté à l’ONU le 7 Juillet 2017.
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R efuser la misère et la guerre, fonder la paix - Communiqué de presse

Le 17 octobre est la Journée mondiale de refus de la mi-
sère. En 1987, 100 000 personnes ont lancé l’appel suivant, 
gravé sur le parvis des libertés et des droits de l’Homme à 
Paris : « Le 17 Octobre 1987, des défenseurs des droits de 
l’homme et du citoyen de tous pays se sont rassemblés. Ils 
ont rendu hommage aux victimes de la faim, de l’ignorance, 
de la violence. Ils ont affirmé leur conviction que la misère 
n’est pas fatale. Ils ont proclamé leur solidarité avec ceux 
qui luttent à travers le monde pour la détruire. « Là où des 
hommes sont condamnés à vivre dans la misère, les droits 
de l’homme sont violés.  S’unir pour les faire respecter est un 
devoir sacré. » Père Joseph Wresinski. En 2017, des per-
sonnes et organisations réunies par cet appel ont lancé une 
mobilisation mondiale pour la paix et les droits de l’homme, 
en s’appuyant sur l’expérience et l’intelligence des popula-
tions aujourd’hui exclues.

Le Mouvement de la Paix, pour qui faire reculer la misère 
et combattre l’exclusion sociale participe de la construction de 
la paix, se réjouit de la dynamique de rapprochement, que 
l’on peut observer ces dernières années, entre les mouvements 
citoyens qui travaillent pour la paix et contre les violences et 
ceux qui ont des préoccupations plus sociales tel ATD quart 
monde qui a lancé en 2017 : une campagne de « mobilisation 
citoyenne mondiale pour refuser la misère et fonder la Paix  ».

Le Mouvement de la Paix affirme sa solidarité avec toutes les 
personnes et organisations qui estiment qu’il n’est pas possible 
de parler de la paix sans reconnaître la violence de la misère 
et souligne la nécessité d’agir au coude à coude avec les plus 
pauvres  pour lutter contre la misère et pour bâtir la paix.

Le 17 octobre 2017
Le Mouvement de la Paix
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Q uelles mobilisations pour la paix ? 

Rappel des faits. Avec l’exacerbation des tensions en Asie, 
la question de la paix se fait urgente. Dans le cadre de la 
Journée internationale de la paix, un appel à manifester 
partout en France le samedi 23 septembre a été lancé par 
un collectif de plus de 50 organisations.

Un regain des tensions internationales semble pouvoir être 
observé depuis l’intronisation du nouveau président des États-
Unis. Cette situation est-elle irréversible ?

Paul Quilès : Donald Trump 
n’est pas le seul responsable 
de ce que vous appelez le re-
gain des tensions internationales, 
même si ses foucades et son atti-
tude changeante et agressive ont 
tendance à déstabiliser la scène 
internationale. Au-delà de l’effer-
vescence d’une actualité que les 

médias nous font vivre minute par minute, il faut replacer les 

évolutions dans leur contexte sur le long terme. Notre monde 
multipolaire est traversé de nombreux conflits d’intérêts et 
d’affrontements potentiels. La diminution des tensions ne peut 
se faire que s’il existe au niveau international une volonté 
des grandes puissances de dialoguer, ce qui est inconciliable 
avec la défiance systématique, l’antagonisme radical et les 
menaces.

La nouvelle course aux armements à laquelle on assiste 
vient rendre encore plus difficile ce nécessaire dialogue. 
Il est regrettable à cet égard que la France, signataire 
du traité de non-prolifération nucléaire (TNP), ne respecte 
pas ses engagements1 et s’apprête à augmenter de 
façon substantielle le budget de la dissuasion nucléaire. 
Quant au discours officiel des puissances dotées de l’arme 
atomique (dont la France), il rejoint de façon étonnante 
celui du dirigeant nord-coréen, justifiant la possession de 
cette arme par la nécessité d’assurer la défense des « in-
térêts vitaux » de son pays ! L’accord négocié il y a deux 

Table ronde avec Paul Quilès, président d’IDN, ancien ministre de la Défense et ancien président de la commission de la 
Défense de l’Assemblée nationale, Patrice Bouveret, directeur de l’Observatoire des armements, coanimateur d’Ican France 
(Campagne internationale pour abolir les armes nucléaires) et Roland Nivet, vice-président du Mouvement de la paix.
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Entretiens croisés réalisés par Jérôme Skalski
Vendredi, 15 Septembre, 2017 - L’Humanité

ans avec l’Iran montre que, même dans un contexte très 
complexe, une volonté politique bien affirmée et un travail 
diplomatique persévérant peuvent ouvrir les voies d’un 
monde moins tourné vers le conflit.

Patrice Bouveret : Le regain des 
tensions a en effet démarré avant 
l’arrivée de Trump à la prési-
dence des États-Unis, même si sa 
manière de gérer les relations de 
son pays avec le reste du monde 
a provoqué une accélération de 
certaines crises en cours. Il faut ef-
fectivement sortir du temps court 
médiatique pour prendre en compte, d’une part, les causes 
profondes du désordre international actuel – principalement le 
renforcement des inégalités –, d’autre part, les principales me-
naces auxquelles nous sommes confrontés, à savoir le dérègle-
ment climatique et les armes de destruction massive. L’histoire 
nous a appris qu’aucune situation n’est irréversible. Tout dé-
pend de la capacité des différentes sociétés civiles à s’empa-
rer de tel ou tel sujet pour venir bousculer le jeu des États et de 
leurs dirigeants – sur un plan interne de chaque pays, comme 
au niveau de la communauté internationale. En cela, l’adop-
tion du traité d’interdiction des armes nucléaires par l’ONU en 
juillet dernier est un bon exemple de ce que la mobilisation des 
associations peut obtenir lorsqu’elles se regroupent autour d’un 
objectif précis et qu’elles trouvent des relais parmi une majo-
rité d’États. L’opposition farouche des puissances nucléaires, les 
pressions qu’elles ont exercées sur nombre d’États, souligne, s’il 
le fallait, le choc provoqué par cette évolution.

Roland Nivet : Trump multiplie les 
décisions irresponsables et contri-
bue à créer un climat de peur per-
mettant de justifier des augmenta-
tions colossales du budget militaire 
des États-Unis, source de profits 
pour le complexe militaro-industriel. 
Il sera porté à 600 milliards de 
dollars en 2018 (+ 54 milliards). Il 

alimente la course aux armements (1 800 milliards de dollars 
en 2016 au plan mondial), la militarisation des relations inter-
nationales, et perpétue les logiques de domination. La poli-
tique de l’Otan d’encerclement de la Russie, la crise coréenne, 
etc. attisent les tensions. Ces politiques accentuent le caractère 
incertain et dangereux de la période actuelle. La situation, no-
tamment au Proche et Moyen-Orient, montre que la guerre est 
toujours un échec, conduit au chaos et engendre des monstruo-
sités comme Daech. Elle n’est jamais la solution. Par contre, la 
résolution politique de la crise iranienne, la transition pacifique 

en Colombie, l’adoption à l’ONU d’un traité d’interdiction des 
armes nucléaires montrent que les solutions politiques sont pos-
sibles et que rien n’est irréversible.

L’ONU a voté un traité d’interdiction de l’arme nucléaire, le 7 
juillet dernier. Comment sortir de l’ère de la terreur nucléaire ?
Patrice Bouveret : En faisant en sorte que ce traité entre en 

vigueur et que les neuf puissances nucléaires actuelles – pour 
rappel, les cinq membres permanents du Conseil de sécurité, 
États-Unis, Russie, France, Chine, Royaume-Uni, plus Inde, Pa-
kistan, Israël et Corée du Nord – se retrouvent contraintes 
d’y participer, non seulement en arrêtant de moderniser leur 
arsenal - comme projette notamment de le faire la France -, 
mais également en éliminant de manière contrôlée, transpa-
rente et irréversible leurs armes nucléaires. Cela implique 
bien sûr un changement complet de leur stratégie, qui repose 
actuellement sur la menace de destruction massive, une stra-
tégie non pas destinée à assurer la sécurité des populations, 
mais leur domination sur la scène internationale – ou l’« im-
punité » du régime sur son espace national comme pour la 
Corée du Nord ou Israël –, au risque d’une destruction totale 
de la planète ! Or, comme le constatait Mikhaïl Gorbatchev 
au lendemain de l’effondrement du bloc soviétique, « chacun 
doit assurer la sécurité de l’autre ». C’est exactement le che-
min inverse qui est mis en œuvre avec la menace nucléaire et 
l’augmentation des budgets militaires.

Paul Quilès : Il faut pour cela démontrer que l’arme nu-
cléaire ne sert à rien dans les conflits actuels et à venir, qu’elle 
est en elle-même cause de prolifération nucléaire, qu’elle 
est très coûteuse et qu’elle est terriblement dangereuse. Le 
monde a frôlé la catastrophe lors de la crise des missiles 
de Cuba, en 1962, sans oublier les dizaines d’accidents re-
censés ou les possibles erreurs d’interprétation qui ont failli 
conduire au déclenchement du feu nucléaire. Demain, une 
erreur technique, une cyberattaque, un attentat terroriste 
pourraient mettre en cause la sécurité mondiale. L’utilisation, 
même limitée, de l’arme nucléaire aurait des répercussions 
environnementales catastrophiques sur une partie de la pla-
nète, entraînant, par un « hiver nucléaire », la dévastation de 
l’agriculture, le froid et la famine. Le traité qui vient d’être 
voté à l’ONU a pour but de délégitimer l’arme nucléaire, 
comme cela a déjà été fait pour éliminer des armes de des-
truction massive – biologiques, chimiques –, les mines antiper-
sonnel, les sous-munitions, pour interdire les essais nucléaires 
et même pour réduire les stocks d’armements nucléaires (pas-
sés de 70 000 à la fin des années 1990 à environ 15 500 
aujourd’hui). Il est la preuve indiscutable de la volonté d’une 
majorité d’États de dépasser l’ère de la terreur nucléaire, ce 
malgré les fortes pressions contraires des États « dotés ».
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Roland Nivet : Le traité de l’ONU du 7 juillet affirme 
que les armes atomiques constituent un risque majeur de 
catastrophe humanitaire. Il interdit à tout État de s’engager 
dans le développement, le test, la production, la fabrica-
tion, l’acquisition, la possession ou le stockage d’armes nu-
cléaires et interdit tout engagement visant à utiliser ou à 
menacer d’utiliser des armes nucléaires. C’est un nouveau 
succès historique à mettre à l’actif des actions qui, depuis 
les années 1950, ont mobilisé des dizaines de millions de 
personnes pour l’élimination de toutes les armes de destruc-
tion massive, et ce, sans sous-évaluer la détermination du 
complexe militaro-industriel et des neuf États, qui possèdent 
au total 18 000 bombes nucléaires (184 États n’en possè-
dent pas), à retarder sa mise en œuvre. Mais, le principe 
de l’illégalité des armes nucléaires étant confirmé, c’est le 
calendrier de leur élimination qui est maintenant à l’ordre 
du jour. Le registre de ratification du traité sera ouvert à 
l’ONU le 20 septembre 2017. Il y a urgence à se rassem-
bler dans l’action pour gagner la ratification du traité par 
le maximum d’États, dont la France, mais aussi le gel immé-
diat des programmes de modernisation, pour lesquels il est 
prévu en France de doubler les dépenses consacrées aux 
armes nucléaires dans les années à venir, alors que tant de 
moyens manquent pour la satisfaction des besoins sociaux 
(santé, éducation, emploi).

Quel peut être le rôle des mobilisations populaires dans l’impo-
sition de la paix comme finalité des relations internationales ?
Patrice Bouveret : La guerre est avant tout le résultat d’un 

choix politique. Donc, il est évident que les mobilisations 
des différentes sociétés civiles, l’établissement de solidari-
tés fortes entre elles, sont primordiales. Reste à définir ce 
qu’on entend par le mot « paix » ! Car on assiste à une paci-
fication globale de nos sociétés. Le nombre de morts du fait 
des conflits armés est en diminution. Sauf qu’en parallèle, le 
nombre de migrants, la violence qu’ils subissent explosent ; 
les catastrophes climatiques entraînent des conséquences 
humaines dramatiques de plus en plus importantes, pour 
ne prendre que les deux exemples les plus criants… Sauf 
que cette pacification s’opère avec un renforcement de la 
militarisation de nos sociétés, au travers du développement 
notamment de différents outils de contrôle social, de la ré-
duction des libertés individuelles, etc.

La paix n’est pas seulement l’absence de guerre, mais doit 
s’accompagner de liberté et de justice sociale. Elle doit 
être partagée par chacun de nous, quel que soit l’endroit 
de la planète où nous habitons. C’est bien tout l’enjeu du 
traité d’interdiction des armes nucléaires qui concerne le 
droit des États non dominants à dire précisément le droit, un 
droit contraignant pour tous.

Roland Nivet : Une convergence mondiale de forces 
pour la paix se met en place par la conjonction de la 
mobilisation des peuples (syndicats, ONG, parlemen-
taires, maires, Croix-Rouge internationale, mouvements 
féministes, pacifistes et de défense de l’environnement, 
associations de défense des droits humains, forums so-
ciaux…) avec l’action des Nations unies. C’est cette 
convergence qui a gagné le traité d’interdiction et 
s’attache à bâtir la paix à travers des projets comme 
la culture de la paix et les objectifs du développe-
ment durable (ODD). C’est dans ce contexte que s’est 
construit en France le collectif En marche pour la paix, 
incluant plus de 120 organisations diverses qui agis-
sent pour les droits humains, contre le racisme et la 
xénophobie, pour l’égalité hommes-femmes, pour la 
diminution des dépenses d’armement, pour l’éducation 
à la paix, pour faire face à l’urgence climatique. Dans 
cette dynamique, 53 organisations de ce collectif ont 
coécrit un livre blanc pour la paix, qui formule des 
propositions alternatives concrètes pour une politique 
de paix. Ce livre blanc entend être un outil au ser-
vice du débat et de la mobilisation populaire de tous 
ceux qui entendent se rassembler pour que le droit 
de chacun à la paix et à une sécurité humaine soit la 
finalité première des relations internationales. Esti-
mant « qu’aucune de nos différences de convictions, 
d’appartenance ou de sensibilités philosophiques, po-
litiques, religieuses, syndicales ou autres ne doit faire 
obstacle à l’expression de notre volonté commune de 
vivre en paix dans un monde de solidarité, de justice et 
de fraternité », ce collectif appelle, dans le cadre de 
la Journée internationale de la paix, à organiser, par-
tout en France, le samedi 23 septembre, des marches 
pour la paix pour exprimer cette volonté commune. 
Ces marches contribueront aussi à la vague mondiale 
pour la paix lancée le 6 août 2017 à Hiroshima.

Paul Quilès : Cette mobilisation serait souhaitable et 
certainement efficace, même si les dirigeants n’écoutent 
pas toujours le peuple ! Encore faudrait-il que celui-ci 
puisse s’exprimer et qu’on lui donne les éléments d’in-
formation lui permettant d’apprécier ce qui se passe 
quand un conflit prend de l’ampleur. Par exemple, les 
déclarations alarmistes et parfois caricaturales autour 
du dossier coréen n’aident pas à comprendre l’origine 
lointaine de l’affrontement entre la Corée du Nord et 
les États-Unis, les intérêts en présence, le rôle de la 
Chine. En suggérant des réponses de nature guerrière 
(le bombardement des sites nucléaires coréens), en évo-
quant l’hypothèse d’une 3e guerre mondiale ou en fai-
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sant croire que la France pourrait être à la merci d’un 
tir de missile coréen, on cherche à prouver à l’opinion 
publique qu’il n’y a pas d’autre réponse que militaire, ce 
qui est inexact. 

Entretiens croisés réalisés par Jérôme Skalski
Vendredi, 15 Septembre, 2017 - L’Humanité

 
(1) « Chacune des parties au traité s’engage à poursuivre de 

bonne foi des négociations sur des mesures efficaces relatives à 
la cessation de la course aux armements nucléaires à une date 
rapprochée et au désarmement nucléaire… » (article VI du TNP)

‘‘Livre Blanc pour la Paix’’
Publié par le Mouvement de la Paix
222 pages. 21 × 21 cm. Réf. BO 41

5€

Livre blanc pour la paix
Le résultat d’un travail collectif d’une trentaine d’orga-

nisations, pour la plupart membres du collectif national 
En marche pour la paix, met en lumière les moyens et 
potentialités existants pour construire la paix et formule 
des propositions concrètes pour une politique de paix cré-
dible. Mouvement de la paix, 9, rue Dulcie-September 
93400 Saint-Ouen, national@mvtpaix.org, 5 euros.
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Dijon (21)

Épinal (88)

Nice (06)

Paris (75)

Perpignan (66)

Vénissieux (69)

Marseille (13)

La Rochelle (17)

Rennes (35)
Toulon (83)
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Marches pour la Paix en images



Locaux de l’hôtel de ville de Gennevilliers
Salle des fêtes

177 Avenue Gabriel Péri
92 230 Gennevilliers
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Gennevilliers 


